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Congo-Brazzaville

L’élection arrive, 
les Congolais 
se mettent à 

prier pour la paix !
(P.3)

Conseil consultatif de la société civile et des O.n.gs

Céphas Germain Ewangui, 
médaille d’or de la Ligue 

universelle du bien public
(P.2)

M.a.e.p Congo

Plusieurs étapes 
restent à accomplir, 

pour mettre en route 
le processus 

d’auto-évaluation
(P.7)

Cet événement a visé promouvoir la culture de paix et à encourager 
un climat apaisé avant, pendant et après l’élection présidentielle.

La reconnaissance internationale de l’acteur congo-
lais de la société civile engrange des repères qui ne 
laissent de place à aucun doute sur son engagement 
dans la lutte pour un monde juste où règnent les droits 
de l’homme.
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ACTUALITES

La reconnaissance in-
ternationale de l’acteur 
congolais de la société 

civile engrange des repères 
qui ne laissent de place à 
aucun doute sur son enga-
gement dans la lutte pour un 
monde juste où règnent les 
droits de l’homme. «Dans 
un monde, une humanité 
vraisemblablement malade, 
accablée de plusieurs pa-
thologies comme: les dis-
criminations et violences à 
l’égard de la femme, les at-
teintes multiples et l’échelle 
à la dignité inhérente à la 
personne humaine, la pau-
vreté toujours galopante, 
les crises morales, éthiques. 
Crises de valeurs, le ra-
cisme, les dérèglements 
climatiques, la corruption, 

Conseil consultatif de la société civile et des O.n.gs

Céphas Germain Ewangui, médaille d’or 
de la Ligue universelle du bien public

Céphas Germain Ewangui, secrétaire permanent du Conseil 
consultatif de la société civile et des organisations non-gouver-
nementales, a été honoré d’une nouvelle distinction, après le 
grade de docteur honoris causa que lui a décerné, le 19 no-
vembre 2025, l’Institut africain de recherche, à Dakar (Sénégal). 
Il a été distingué de la médaille d’or par la Ligue universelle 
du bien public, une organisation internationale basée à Paris 
(France) et reconnue d’intérêt général par les Nations unies et 
l’Unesco, dont l’objectif est de promouvoir le civisme, la solida-
rité et l’humanisme dans le monde. Céphas Germain Ewangui a 
reçu sa distinction des mains de Jean-Claude Baudry, président 
de la Ligue universel du bien public, vendredi 6 février 2026, 
lors d’une cérémonie dans les Salons Napoléon et Pourpre du 
Palais du Luxembourg, le siège du sénat français.

la concussion, la fraude, la 
mal-gouvernance, le mépris 
des institutions multilaté-
rales garantissant la coexis-

tence pacifique et harmo-
nieuse entre les Etats, les 
mépris dramatiques des 
droits de souveraineté de 

pays faibles. Autant de fac-
teurs qui nécessitent la mo-
bilisation de tous, particuliè-
rement des organisations de 
la société civile, pour faire 
au mieux entendre les cris 
des cœurs, des souffrances 
des peuples qui, partout 
sans exception, aspirent à 
un monde de paix, de justice 
sociale, de coexistence pa-
cifique», a déclaré Céphas 
Germain Ewangui dans son 
mot de circonstance.
C’était évidemment un 
grand moment d’émotion 
pour lui, «en recevant cette 
distinction devant autant 
d’illustres personnalités et 

invités, dont entre autres, 
l’ambassadeur extraordi-
naire et plénipotentiaire de 
la République du Congo 
en France, Son Excellence 
Monsieur Rodolphe Adada, 
symbolisant naturellement 
la présence de la plus haute 
autorité de mon pays, Son 
Excellence Monsieur le 
Président de la République 
Denis Sassou-Nguesso qui, 
soit dit pour votre gouverne, 
dans la dynamique de la 
promotion de la démocra-
tie sociale et participative, 
a fait que la République du 
Congo soit, aujourd’hui, un 
des rares pays au monde à 

disposer de tout une institu-
tion constitutionnelle dédiée 
exclusivement aux organi-
sations de la société civile et 
des O.n.gs».
Céphas Germain Ewan-
gui a exprimé sa gratitude 
à «la Ligue universelle du 
bien public, d’abord pour la 
noblesse de ses missions 
et ensuite pour l’initiative 
de la présente cérémonie 
dont l’objet est de recon-
naître, encourager, voir 
couronner le parcours de 
certaines personnes, pour 
leurs contributions jugées 
marquantes dans la quête 
perpétuelle du bien-être de 
la société humaine, pour le 
bien être du bien public».
Au nom de toutes les orga-
nisations de la société civile 
congolaise, il a remercié 
Jean-Claude Baudry et l’en-
semble de ses collaborateurs 
et partenaires, pour cette 
distinction. Signalons que 
Céphas Germain Ewangui 
est parmi les rares personna-
lités congolaises, avec le di-
recteur général de la S.n.p.c 
(Société nationale des pé-
troles du Congo), Maixent 
Raoul Ominga, à être distin-
guées par la Ligue univer-
selle du bien public, après le 
vice-amiral Jean-Dominique 
Okemba, en 2022, Brice 
Arsène Mankou (médaille 
d’argent avec palme), Michel 
Mombilia-Weyambi (mé-
daille d’argent avec palme) 
et Deve Maboungou (mé-
daille de Vermeil) en 2025. 
Au nombre des nominés de 
ce premier trimestre 2026, 
figurent d’illustres person-
nalités chinoises, sud-co-
réennes, canadiennes, fran-
çaises, etc.

Jean-Clotaire DIATOU

«Le corps électoral a été convo-
qué par décret pris en Conseil 
des ministres du 20 janvier 
2026, conformément à l’article 
68 de la Constitution, en vue du 
premier tour de l’élection du Pré-
sident de la République, selon le 
calendrier suivant:
- jeudi 12 mars 2026: vote par 
anticipation pour les agents de 
la Force publique;
- dimanche 15 mars 2026: vote 
général.
Le Conseil national des répu-
blicains (C.n.r), parti politique 
de l’opposition congolaise, a 
manifesté ses intentions de par-
ticiper à cette course électorale 
de mars 2026. Le peuple congo-
lais, partout dans le monde, 
a sollicité que le président du 
Conseil national des républi-

cains, Monsieur Frederic Ntumi 
Bintsamou, fasse acte de candi-
dature à cette élection, pour un 
changement total souhaité par 
tous pour notre pays.
Le président du C.n.r a prêté 
l’oreille aux multiples préoccu-
pations des Congolais, car le 
Congo souffre des plusieurs 
maux: l’injustice sociale; le chô-
mage endémique; les grèves à 
répétition dans plusieurs sec-
teurs de la vie, l’insécurité gran-
dissante dans les villes; la cor-
ruption; la gabegie financière; la 
mal-gouvernance économique 
et sociale, bref. Le Congo est au 
bord du chaos.
Bien qu’il apparaisse évident 
qu’il n’existe aucune ambiguï-
té juridique ou institutionnelle 
concernant ce calendrier élec-

toral, mais les conditions pour 
organiser une élection libre et 
transparente pour l’heure ne 
sont pas réunies, notamment:
- la non-intégration de la biomé-
trie;
- la non-annulation du vote par 
anticipation de la Force pu-
blique;
- la non-intégration du vote de la 
diaspora congolaise;
- la non-recomposition de la 
Commission nationale électo-
rale indépendante (C.n.e.i);
- l’absence totale et réelle indé-
pendance de la C.n.e.i.
En plus, tenant compte des évè-
nements tragiques survenus le 
11 janvier 2026 à Mindouli dans 
le Département du Pool, évène-
ments que le Conseil national 
des républicains (C.n.r) et son 

président regrettent profondé-
ment, avec pour conséquences 
graves les pertes en vies hu-
maines. Les bombardements, 
par quatre hélicoptères de 
combat, du village Mihété et la 
résidence du président du C.n.r 
dans le District de Vindza, au 
moment où les fidèles étaient 
en plein culte dominical, le di-
manche 25 janvier, ont restreint 
la liberté de mouvement du pré-
sident du C.n.r.
Aussi, le non-respect des enga-
gements pris par le gouverne-
ment découlant de l’accord de 

cessez-le- feu et de cessation 
des hostilités du 23 décembre 
2017, notamment la réinsertion 
professionnelle du président 
du C.n.r ne lui permet-il pas de 
jouer pleinement son rôle de 
partenaire de paix, en se dé-
ployant véritablement comme 
acteur politique à travers tous 
les départements du pays. Dans 
ces conditions et pour éviter que 
la paix ne soit perturbée sous 
le fallacieux prétexte de l’éven-
tuelle candidature du président 
du C.n.r, nous avons décidé que 
la cohésion sociale, la quiétude, 

Election présidentielle

Frédéric Ntoumi Bintsamou décide 
de ne pas se présenter

Dans un point de presse tenu vendredi 6 février 2026, dans la salle de confé-
rence du siège de La Semaine Africaine, à Brazzaville, Philippe Ané, secré-
taire national à l’organisation, aux relations avec les autres partis et à la 
formation du C.n.r (Conseil national des républicains) a rendu publique une 
communication qui annonce que son président, Frédéric Ntoumi Bintsamou, 
n’est plus candidat à l’élection présidentielle de mars 2026, «pour éviter que 
la paix ne soit perturbée sous le fallacieux prétexte de l’éventuelle candi-
dature du président du C.n.r». Parmi les autres raisons qui ont milité à la 
non-candidature du pasteur Ntoumi, le C.n.r déplore que, «pour l’heure», «les 
conditions d’une élection libre et transparente ne sont pas réunies». Ci-
après l’intégralité de la communication du C.n.r.

la paix et la sécurité de tous et 
de chacun doivent être préser-
vées.
Au-dessus de tout, le Conseil na-
tional des républicains (C.n.r) et 
son président se permettent de 
remercier tous ceux des Congo-
lais qui nous ont fait confiance, 
qui nous ont soutenu, qui se 
sont engagés ici et là au Congo 
comme à l’étranger en appelant 
à la candidature du président du 
C.n.r de comprendre.
Le Conseil national des républi-
cains (C.n.r) et son président ne 
seront jamais les boucs émis-
saires par qui les Congolais vont 
subir le martyr et la désolation. 
Fort de tout cela, le Conseil na-
tional des républicains (C.n.r) et 
son président vous exhortent 
à faire preuve de patriotisme 
en plaçant devant tout et avant 
tout, le Congo qui est notre pa-
trimoine commun.
Le Conseil national des répu-
blicains (C.n.r) et son président 
vous invitent tous à travailler 
davantage, pour que le Conseil 
national des républicains 
(C.n.r), notre parti puisse éclore 
et envisager avec sérénité les 
échéances électorales futures.
Par ailleurs, le Conseil national 
des républicains (C.n.r) et son 
président demandent au gouver-
nement de créer les conditions 
permissives du vivre ensemble 
en privilégiant le dialogue 
comme seul moyen de règle-
ment des différends. Le Conseil 
national des républicains (C.n.r) 
et son président réaffirment leur 
attachement aux idéaux de paix, 
de justice, de démocratie et de 
l’unité nationale».

Céphas Germain Ewangui (au milieu) et Jean-Claude Baudry (à 
droite).

Des cadres de l’Ambassade du Congo en France et des amis au-
tour du médaillé d’or.

Frédéric Ntoumi Bintsamou, président du C..n.r
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C’est la marche 
de la démocratie!

L’élection présidentielle au suffrage universel direct est une 
phase importante de la vie démocratique d’un pays. Comme 

beaucoup de pays africains, le Congo l’a adoptée comme mode 
de désignation du Président de la République, clé de voûte 
des institutions nationales, garant de l’indépendance et de la 
souveraineté nationales et incarnation de l’unité nationale, etc. 
Ce mode de désignation lui confère une légitimité indiscutable, 
permettant au pays de dépasser les clivages politiques pouvant 
affaiblir voire contester son autorité. Suivant la Constitution en 
vigueur, le Président de la République est élu pour un mandat 
de cinq ans, possiblement renouvelable à deux reprises. Ce qui 
sous-entend qu’un Congolais a l’opportunité de diriger le pays 
pendant une période maximum de quinze ans. Voilà la tradition 
démocratique qu’il nous faut forger.
Les langues grincheuses ne manqueront pas d’indexer la durée 
de l’actuel Président au pouvoir. Malheureusement, en matière 
de démocratie, notre pays a eu des retours à la case-départ. 
Souvenons-nous que tout commença justement, en pleine pé-
riode coloniale, dans les années 50, par l’élection de nos repré-
sentants au parlement et dans les municipalités. La première 
élection présidentielle du Congo indépendant, au suffrage 
universel direct, se tint le 20 mars 1961. Candidat unique des 
deux principaux partis occupant l’échiquier politique national, 
l’U.d.d.i.a et le M.s.a, le Président Fulbert Youlou est élu par le 
score de 97,56% des voix, sans adversaire. Il faut rappeler qu’il 
fut d’abord élu Président de la République au suffrage universel 
indirect, donc par le parlement, le 21 novembre 1959. Mais, il 
avait besoin d’une légitimité populaire, d’où la tenue de l’élec-
tion présidentielle au suffrage universel direct. Il est renversé le 
15 août 1963, par une coalition des forces de gauche qui mit fin 
à la démocratie. L’élection de Fulbert Youlou, le 20 mars 1961, 
était-elle réellement démocratique?
La deuxième élection présidentielle démocratique interviendra 
en août 1992, après le retour du pays à la démocratie, décidé 
par la Conférence nationale souveraine de 1991. Pascal Lis-
souba est élu au deuxième tour, le 16 août 1992, avec le score 
de 61,32% des voix contre 38,68% à Bernard Bakana Kolélas. 
Cette élection à deux tours fut réellement une grande et his-
torique compétition démocratique, âprement disputée, sans 
violence, malgré les tensions, par les forces politiques en pré-
sence. Elle fut organisée par un homme d’autorité morale, Mgr 
Ernest Kombo, qui mit toute la classe politique au pas, alors 
que lui-même, de par son statut d’homme d’église, était interdit 
d’aspirer à la direction de la chose politique. 
C’est une page exceptionnelle de la démocratie congolaise. 
Pourra-t-on encore la revivre? Pourquoi pas. Mais, la qualité de 
la démocratie ne dépend que des acteurs en présence. D’au-
tant plus que malgré cette performance démocratique, le Congo 
a connu un sanglant retour à la case-départ, dès le premier 
mandat démocratique, avec l’éclatement des guerres civiles 
et l’existence des milices armées, en dépit d’une passation de 
pouvoir pacifique, telle que le pays n’en a jamais connue au-
paravant.
Dans ces conditions, que peut-on attendre de la classe politique 
en matière de gouvernance? Il faut se réjouir que le pays soit 
en paix. C’est d’abord la condition sine qua non à toute gou-
vernance. Après le traumatisme des guerres et violences fratri-
cides qui ont suivi la réinstauration de la démocratie, alors qu’on 
avait dit, à la Conférence nationale, «Plus jamais ça», le 
moins qu’on puisse souhaiter, c’est de vivre en paix au Congo. 
Le reste, on se débrouille. On aurait pu faire de l’électricité, de 
l’eau courante, de l’entretien des routes, des écoles, des hôpi-
taux, des élections, de la lutte contre la corruption, bref de la 
gouvernance, des facteurs de changement de régime, comme 
cela se fait dans toutes les démocraties, suivant le principe de 
la gestion axée sur les résultats, donc du bilan. Mais, changer 
de régime au Congo comporte d’importants risques d’inconnus, 
comme on l’a vu sous le premier mandat démocratique à partir 
de 1992. 
Il faut que l’élection présidentielle se tienne, malgré les cir-
constances, parce qu’il faut forger et consolider la tradition 
républicaine de ce que la légitimité du pouvoir résulte du vote 
du souverain primaire et non des dialogues et autres concerta-
tions entre acteurs politiques, pour instaurer des transitions qui 
ne sont que le moyen de se partager le gâteau. La qualité des 
élections vient au fur et à mesure du passage des générations. 
Il y a des générations qui ont donné le meilleur d’elles-mêmes et 
dont on connaît si bien les qualités, les défauts et les conflits po-
litiques qui les enchaînent. Rien de nouveau à attendre d’elles. 
Les dernières tribulations dans le Département du Pool ont vite 
fait de susciter la menace du réveil des vieux démons des vio-
lences fratricides. Tellement il y en a qui croient que l’exercice de 
l’autorité de l’Etat s’arrime inéluctablement à la force physique, 
aux armes. Mgr Kombo, l’homme qui a suscité la première alter-
nance démocratique et pacifique dans le pays, a démontré que 
l’autorité est d’abord morale. Et la morale, ce sont les règles de 
vie, de vivre-ensemble. Elle magnifie le pouvoir et la crédibilité 
de la parole. Vive la démocratie! Vive l’élection présidentielle! 
Vive les candidats! Vive 2026 pour que 2031, 2036, etc, soient 
possibles! C’est la marche de la démocratie. Qui vivra verra!

L’HORIZON AFRICAIN.

Dans une atmosphère de 
recueillement et d’ef-
fervescence religieuse, 

les participants (catholiques, 
évangélistes, kimbaguistes, 
salutistes, musulmans, 
églises de réveil, pentécô-
tistes, Terinkyo, lassystes, 
etc) ont élevé des prières 
et des chants en faveur de 
la cohésion sociale, de la 
paix et de l’unité nationale 
au Congo, dans un contexte 
marqué par la préparation de 
l’élection présidentielle.
Dans son mot de bienve-
nue, Stella Mensah Sas-
sou-Nguesso a souligné 
l’importance du rôle des lea-

ders religieux dans la conso-
lidation du vivre-ensemble et 
la prévention des tensions 
sociales. Elle a appelé les 
confessions religieuses à 
demeurer des «artisans de 
paix» et accompagner les po-
pulations par des messages 
de concorde et de responsa-
bilité civique.
Plusieurs responsables spi-
rituels ont insisté sur les 
valeurs de pardon, de jus-
tice sociale et de réconci-
liation. Le prophète Eugène 
Ngueouya, de l’Église Vérité 
et Vie, a estimé que la paix 
devait d’abord naître «dans 
les cœurs», avant de se tra-

duire dans la société. De son 
côté, la prophétesse Annie 
Otto-Mbongo a exhorté les 
fidèles à rejeter les divisions, 
notamment le tribalisme et à 
préserver l’unité nationale.
Plus qu’un rituel spirituel, le 
culte pour la paix et l’unité 
nationale au Congo-Braz-
zaville envoie un signal fort 
aux autorités nationales et à 
toutes les forces vives de la 
Nation: le développement du 
Congo dépend d’abord de sa 
capacité à préserver l’unité et 

Congo-Brazzaville

L’élection arrive, les Congolais 
se mettent à prier pour la paix !

Le Palais des congrès de Brazzaville a abrité, 
dimanche 8 février 2026, dans l’après-midi, un 
grand culte inter-religieux sous le thème: «La 
paix, une volonté de Dieu et un gage pour le dé-
veloppement du Congo». À l’initiative de l’hono-
rable députée et maire de la commune de Kintélé, 
Mme Stella Mensah Sassou-Nguesso, la rencontre 
a réuni des responsables religieux, des autorités 
politiques et administratives ainsi que des repré-
sentants de la société civile. Cet événement vise 
à promouvoir la culture de paix et à encourager 
un climat apaisé avant, pendant et après l’élec-
tion présidentielle de 15 mars prochain.

à construire la paix. Une le-
çon que dirigeants et citoyens 
devront méditer à l’approche 
du scrutin présidentiel dans 
un pays qui a déjà connu 
des déchirures sanglantes 
en période de vote. Espérons 
que cette initiative ne va pas 
s’arrêter et qu’elle continuera 
à rassemblée les Congolais 
dans la prière pour la paix 
dans leur pays.

Roland KOULOUNGOU

La députée maire Stella Mensah Sassou-Nguesso (à droite) et les 
responsables religieux.

Si certains candidats ont 
pris le parti de médiati-
ser le dépôt de dossier 

de leur candidature, d’autres 
préfèrent éviter les lumières 
des projecteurs de caméra. 
Pas facile donc de s’assurer 
du nombre de candidats ayant 
déjà accompli les formalités 
de dépôt de dossiers. Selon 
l’estimation qu’on peut faire, 
au moins quatre candidats ont 
déjà déposé leurs dossiers: 
Anguios Nganguia-Engambé; 
Joseph Kignoumbi-Kia-Mboun-
gou; Vivien Romain Manangou 
et Uphrem Dave Mafoula. Me-
laine Destin Gavet Elongo et 
Joseph Badiabio vont proba-
blement s’ajouter à cette liste. 
Tous sont de l’opposition. Les 
autres candidats qui se sont 
annoncés, comme le journa-
liste animateur Alexis Bongo et 
le jeune Arnaud Bounda vont 
aller jusqu’au bout de leur en-
gagement.
Face à eux, il y a le Président 
sortant, Denis Sassou-Ngues-
so, qui a déjà annoncé sa 
candidature et qui va donc 
accomplir ses formalités ad-

ministratives de dépôt de 
dossier. Il vient d’effectuer, du 
6 au 10 février, une visite de 
travail à Pointe-Noire, la capi-
tale économique où un accueil 
populaire et enthousiaste lui a 
été réservé, en compagnie de 
son épouse. Au cours de son 
séjour ponténégrin, il a procé-
dé au lancement des travaux 
de la Route nationale n°4 re-
liant Pointe-Noire au Cabinda 
sur une distance de 15,4 km, 
jusqu’au poste frontalier de 

Tchiamba-Nzassi, et à l’inau-
guration du marché central mo-
derne Ndjindji, anciennement 
grand-marché de Pointe-Noire. 
Le tout dans une grande am-
biance de précampagne où les 
partis de la majorité présiden-
tielle ont rivalisé de mobilisa-
tion. Mais, il reste à savoir s’il 
va réussir à conquérir ce grand 
bassin électoral qui, en 2021, 
s’était majoritairement porté 
sur des candidats de l’opposi-
tion. Au moins, il peut se rassu-

Election présidentielle

Sans doute, moins d’une dizaine 
de candidats seront enregistrés

Démarré tout doucement, presque dans une sorte d’indifférence, le dépôt des 
dossiers de candidature à la D.g.a.e (Direction générale des affaires électorales), 
structures sous tutelle du Ministère de l’intérieur et de la décentralisation, s’est 
accéléré ces derniers jours. Ouverte le jeudi 29 janvier, à 7h, la période de dépôt 
des dossiers de candidature s’achève le jeudi 12 février 2026, soit une durée 
deux semaines. Au total, on pourrait enregistrer moins d’une dizaine de candi-
dats, comme en 2021 où le scrutin avait opposé sept candidats.

rer de ce qu’en face de lui, il n’y 
a pas de grosse pointure. Ce 
qui laisse entendre que l’élec-
tion est déjà pliée et pour ses 
partisans, c’est dès le premier 
tour. Le grand adversaire étant 
plutôt le taux d’abstention.
Rappelons qu’en 2021, le scru-

tin avait opposé sept candi-
dats: Denis Sassou-Nguesso; 
Guy-Brice Parfait Kolélas; Ma-
thias Dzon; Joseph Kignoum-
bi-Kia-Mboungou; Dave Mafou-
la; Albert Oniangué et Anguios 
Nganghuia-Engambé. On peut 
constater, à ce niveau, l’ab-
sence éclatante des femmes, 
qui préfèrent briller par l’ani-
mation des campagnes élec-
torales des candidats hommes.

Jean-Clotaire DIATOU

Direction générale des affaires électorales
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Comme en lutrin

«Le Collège intersyndical de 
l’Université Marien Ngoua-
bi a suivi avec attention 
le point sur les différentes 
démarches entreprises par 
sa coordination auprès du 
gouvernement de la Répu-
blique et de la présidence de 
l’Université Marien Ngouabi. 
Pendant la grève, Mme Em-
manuel née Adouki Delphine 
Edith, ministre de l’ensei-
gnement supérieur, a reçu 
la coordination du Collège 
intersyndical le 19 novembre 
2025, les 5 et 9 janvier 2026 
et le 7 février 2026.
Le Collège intersyndical 
réitère ses félicitations à 
l’endroit de l’ensemble des 
travailleurs de l’Université 
Marien Ngouabi, pour la dis-
cipline et le calme observés 
durant la période de grève. 
Le Collège intersyndical re-
lève ce qui suit:
1- la volonté du gouverne-
ment de la République de 
décrisper le climat social à 
l’Université Marien Ngouabi;
2- la signature d’un relevé 
de conclusions avec le gou-
vernement qui s’engage à 
résoudre progressivement 

Jeune figure dynamique de 
l’opposition congolaise, 
Uphrem Dave Mafoula se 

présente une nouvelle fois à 
la présidentielle, après avoir 
pris part au scrutin présiden-
tiel de 2021. À travers cette 
démarche, il affirme vouloir 
répondre aux aspirations de 
la population, «en quête de 
renouveau politique et institu-
tionnel», selon lui. 
«Aujourd’hui, nous sommes 
dimanche, c’est le jour du Sei-
gneur. J’ai choisi ce jour, pour 
que nous puissions déposer 
notre candidature. Ce qui a 
été fait, c’est le dépôt régulier 
de ma candidature, conformé-
ment aux dispositions légales 
et constitutionnelles», a-t-il 
déclaré, en insistant sur la res-
ponsabilité que cela implique 
pour lui en tant qu’acteur po-

Election présidentielle

L’opposant Uphrem Dave Mafoula a 
officiellement déposé sa candidature
Le président du parti Les souverainistes, Uphrem Dave Mafoula 
(43 ans et demi), a officiellement déposé son dossier de can-
didature à l’élection présidentielle de mars 2026, dimanche 8 
février 2026, à la D.g.a.e (Direction générale des affaires électo-
rales), en présence de plusieurs membres de son parti.

litique de l’opposition. Au-delà 
de sa personne, Uphrem Dave 
Mafoula a présenté sa can-
didature comme un symbole 
collectif. Selon lui, elle incarne 

l’expression d’un peuple éprou-
vé mais déterminé. «L’acte que 
je viens de poser n’est pas 
seulement ma candidature, 
c’est la candidature du peuple 

congolais. Un peuple éprouvé, 
fatigué, mais qui reste debout 
et qui n’attend que le change-
ment», a-t-il affirmé. Avec le 
dépôt de son dossier de candi-
dature, il a confirmé sa partici-
pation à l’élection présidentielle 
en tant que candidat, alors 
que certaines voix l’appellent 
à se retirer, pour contester les 
conditions d’organisation de ce 
scrutin. Il est sans doute le qua-
trième candidat, après Anguios 
Nganguia-Engambé, Joseph 
Kignoumbi-Kia-Mboungou et 
Vivien Romain Manangou, à 
avoir accompli les formalités 
administratives relatives à la 
déclaration de candidature. 
Ainsi,  la course à la magis-
trature suprême s’intensifie 
progressivement, à l’approche 
de l’échéance électorale de 
mars 2026, dans un contexte 
politique marqué par de fortes 
attentes sociales et écono-
miques.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Université Marien Ngouabi

Finie la grève et reprise 
du travail dès le lundi 9 février
Réuni le samedi 7 février 2026, au siège du Synesup, dans le Complexe 
universitaire Bayardelle, à Brazzaville, pour faire le point sur les négo-
ciations, suite à la déclaration de grève du 15 novembre 2025, le Collège 
intersyndical de l’Université Marien Ngouabi, représenté par Léon Makita 
Ndoumba (Sypenes), Landry Ngakoula (Synalu) et Jean-Didier Mbélé (Syne-
sup), a décidé de lever la grève générale qui a totalement paralysé l’Uni-
versité Marien depuis le 17 novembre 2025. Dans la déclaration publiée à 
l’issue de cette réunion, le Collège intersyndical présente les raisons qui 
ont milité à la levée de la grève. En voici un large extrait.

l’ensemble des problèmes 
posés;
3- la disponibilité de Madame 
la ministre de l’enseignement 
supérieur à résoudre les pro-

blèmes sociaux des travail-
leurs de l’Université Marien 
Ngouabi, afin de garantir la 
paix sociale.
Après débats, le Collège in-

tersyndical de l’Université 
Marien Ngouabi note que 
les problèmes posés n’ont 
pas été résolus en totalité. 
En considération de ce qui 
précède, le Collège inter-
syndical, dans un esprit de 
responsabilité, de patrio-
tisme et de préservation de 
la formation efficace des étu-

diants, décide de la levée de 
la grève et de la reprise du 
travail à l’Université Marien 
Ngouabi, le lundi 9 février 
2026, à 7h00».

Voir au-delà des 
murs: un pas de foi!
Nous voulons souvent vivre les mêmes expé-
riences que les autres, sans différence. Mais dès 
que notre chemin prend une autre direction, nous 
paniquons. Cette peur vient de notre résistance 
à la nouveauté et à l’inconfort. Nous bâtissons 
des murs dans nos pensées, faits de doutes et de 
croyances limitantes. 
Pourtant, Dieu nous appelle à être renouvelés 
dans notre intelligence. Changer notre manière de 
penser, c’est apprendre à voir au-delà des murs. 
Voir au-delà, c’est faire un pas de foi quand tout 
semble fermé. La foi, c’est croire à la promesse 
même quand la réalité dit le contraire.
Comme Joseph, nous pouvons vivre nos plus 
grands exploits dans l’ombre. Le monde ne nous 
reconnaît peut-être pas encore, mais Dieu nous 
voit. C’est notre fidélité dans le secret qui prépare 
notre élévation. Continue de semer, d’écrire, de 
créer, de servir avec excellence. Car un jour, celui 
que tu auras aidé discrètement parlera pour toi. 
Le temps de ta manifestation viendra, et Dieu t’ap-
pellera hors de la prison. Tout ce que tu as semé 
dans l’obscurité fleurira au grand jour.

Dre Annick IMBOU

Choix politique 
et opinion de la majorité
Jean Cocteau: «Il ne faut pas confondre la vérité avec 

l’opinion de la majorité». Mais Jean Paul II: «La vérité 
n’est pas toujours conforme à l’opinion de la majorité», 
comme les choix politiques, qui peuvent ne pas corres-
pondre à l’opinion de la majorité.
Les choix publics reposent sur leurs finalités pour la 
population, sur les actions à entreprendre et sur les 
effets réels sur cette population. Il se trouve que cette 
population se fait son opinion sur ces actions, parfois 
de manière irrationnelle, voire émotionnelle. Mais, c’est 
une opinion; et il y a lieu d’en tenir compte, parce qu’il 
s’agit de «la «représentation socialement construite […] 
de ce qu’est censé penser l’ensemble de la population; 
elle constitue un processus complexe, reposant sur l’in-
teraction de multiples vecteurs et niveaux d’analyse». 
Ce que le peuple pense est aussi important que l’analyse 
rationnelle des politiques publiques. Et lorsqu’on n’en 
tient pas compte, cette opinion «peut se changer en vé-
ritable contrainte, lorsqu’elle se traduit par de l’hostilité 
latente, voire une mobilisation active du public contre 
l’action».
Il est vrai que l’opinion publique est difficile à cerner. 
Qu’est-ce qui atteste que c’est vraiment l’opinion du 
peuple? Est-elle la somme des opinions individuelles? 
Est-elle toujours fondée? comment s’exprime-t-elle?
Difficile de répondre à ce questionnement. Mais, nous 
savons qu’elle existe et qu’elle peut déconstruire une 
conformité. C’est pour cela que la prudence doit guider 
l’action publique. Il ne sert à rien d’avoir raison tout seul, 
ni trop tôt. Une décision publique, qui contient en elle-
même les germes de la déstabilisation, ne peut être ac-
ceptable, quelle que soit la démarche rationnelle qui en 
est l’origine. Et lorsqu’il s’agit d’une décision de nature à 
bouleverser les connaissances de culture d’un peuple, il 
y a lieu de ne pas oublier que le peuple a toujours raison, 
selon Rousseau. Mais, il arrive que le peuple se trompe; 
«dans tous ses caprices, ses humeurs et les manipula-
tions dont il est l’objet, le peuple n’a pas toujours rai-
son. Mais, on n’a jamais raison contre le peuple. S’il se 
trompe, on doit respecter sa volonté, quitte à essayer de 
la faire évoluer»; c’est l’optimisme prométhéen dans la 
mise en œuvre des politiques publiques.

Prométhée

Uphrem Dave Mafoula

Les membres du Collège intersyndical de l’Université Marien Ngouabi
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Sans surprise, Denis 
Sassou-Nguesso a fait 
acte de candidature 

à l’élection présidentielle. 
Cette annonce a été faite 
dans un contexte particu-
lier, à travers une scène où 
le public, mobilisé par les 
partis et associations de la 
Majorité présidentielle, pour 
l’inauguration de la grande 
foire agricole, a joué un rôle. 
Après le mot de bienvenue 
du préfet Léonidas Carel 
Motom Mamoni et le dis-
cours circonstanciel de Paul 
Valentin Ngobo, ministre de 
l’agriculture, de  l’élevage 
et de la pêche, un échan-
tillon de cinq jeunes agri-
culteurs, ayant bénéficié 
de l’appui financier du Figa 
(Fonds d’impulsion et de 
garantie pour les petites et 
moyennes entreprises) pour 
développer leurs affaires, 
a été choisi pour offrir des 
présents issus de leur pro-
duction agricole, au Chef de 
l’Etat. Et le nombre de cinq 
agriculteurs ne tient pas du 
hasard, puisqu’il renvoie à la 
date du 5 février, très sym-
bolique pour le Président 
Sassou-Nguesso. Tout était 
donc bien mariné pour l’an-
nonce de sa candidature. 
Chaque jeune agriculteur 
s’est présenté et a dit en 
quelques mots le travail qu’il 
fait. L’un d’eux s’est même 
exprimé en lari. Puis, leur 
collègue, Rachetée Rachel 
Kombéla, fondatrice en 
2016, de Richelfood, une 
entreprise d’élevage de 
poules pondeuses et de dis-
tribution d’œufs frais, basée 
dans le District de Ngabé, a 
repris la parole au nom de 
la jeunesse agricole, pour 
s’engager, cette fois, sur la 
voie politique, en deman-
dant au Chef de l’Etat, s’il 
sera candidat à l’élection 
présidentielle. Extrait de son 
propos:
«Excellence Monsieur 
le Président de la Ré-
publique, Chef de l’Etat, 
vous l’avez répété à plu-
sieurs reprises, l’agricul-
ture est un secteur stra-
tégique pour notre pays 
et la jeunesse doit y jouer 
un rôle central. Ce que 
nous vous offrons au-
jourd’hui, est une preuve 
concrète que cette vision 
est une réalité, lorsque la 
jeunesse est accompa-
gnée, encouragée et en-
gagée. Mais, mais, mais! 
Excellence Monsieur le 

Majorité présidentielle

Les partis membres choisissent 
Denis Sassou-Nguesso comme 

leur candidat unique
Les leaders des dix-huit partis membres du Groupement Majo-
rité présidentielle ont solennellement signé, lors d’une cérémo-
nie au siège national du P.c.t (Parti congolais du travail) à Braz-
zaville, la déclaration à travers laquelle ils s’engagent à créer 
leur groupement politique et à choisir Denis Sassou-Nguesso 
comme leur candidat unique à l’élection présidentielle de mars 
2026. La rencontre s’est déroulée sous le patronage de Pierre 
Moussa, secrétaire général du P.c.t et président par intérim 
de la Majorité présidentielle, avec la participation de tous les 
leaders des partis membres, en présence de leurs cadres et 
militants mobilisés pour l’occasion.

Election présidentielle

Enfin, Denis Sassou-Nguesso 
a fait acte de candidature

L’inauguration de la grande foire agricole, jeudi 5 février 2026, 
au village Bambou-Mingali, dans le District d’Igné (Département 
du Djoué-Léfini), à une soixantaine de kilomètres au Nord de 
Brazzaville, a donné l’opportunité au Président de la République, 
Denis Sassou-Nguesso, d’annoncer sa candidature à l’élection 
présidentielle de mars prochain, brisant ainsi le silence qui a 
suivi les nombreux appels des associations, de son parti, le P.c.t 
(Parti congolais du travail), des partis alliés qui, depuis l’année 
dernière, lui demandaient de se présenter.

Président de la Répu-
blique, Chef de l’Etat,  
nous sommes inquiets. 
Je vous le dis: nous 
sommes inquiets. Nous 
savons que vous avez un 
cœur chaud et une tête 
froide. Mais nous, nous 
avons un cœur chaud et 
une tête chaude. Chez 
nous, tout est chaud. Et 
actuellement, tout bouil-
lonne à cent degrés Cel-
sius. Votre silence va 
nous conduire au suicide, 
Monsieur le Président 
[applaudissements]. Vou-
lez-vous que nos cœurs 
explosent, nos têtes ex-
plosent? Mais, ça chauffe 
dans nos cœurs, ça 
chauffe dans nos têtes. 
Vous dites souvent que 
le temps n’attend pas. Et 
aujourd’hui, nous vous di-
sons: «Time is money». 
Le temps presse (Ngon-
ga ebelemi, ntangu me 
lunga). Nous ne voulons 
pas d’un saut dans l’in-
connu. L’histoire nous 
enseigne que vous êtes 
un très grand et un très 
bon parachutiste. Mais 
nous, nous ne le sommes 
pas. Si nous osons faire 
un saut dans l’inconnu, 
nous allons nous écra-
ser au sol. Papa Sas-
sou, Otchombé, Mwana 
Mouébara, Vieux Ngue-
lingueli, l’homme des 
masses, l’homme des ac-
tions concrètes, l’homme 
de l’unité nationale et la 
cohésion sociale, faiseur 
de paix, bâtisseur infati-
gable et enfin très grand 
ami de la jeunesse, nous 
ne voulons pas d’un saut 
dans l’inconnu, un incon-
nu que nous qualifions de 
vide. Alors, Excellence 
Monsieur le Président de 
la République, Chef de 
l’Etat, permettez-nous de 
vous poser une question, 
une question simple et 
directe. Répondez-nous 
tout aussi simplement et 

directement (Na tuna?). 
Excellence Monsieur le 
Président de la Répu-
blique, Chef de l’Etat,  
serez-vous candidat à 
l’élection de mars 2026, 
oui ou non? Excellence 
Monsieur le Président de 
la République, Chef de 
l’Etat, je pense que ma 
toute petite voix féminine 
n’est pas audible. Alors, 
avec votre permission, je 
vais demander au public 
d’amplifier ma voix. Cher 
public, nous allons poser 
cette question ensemble. 
Vous allez répéter après 
moi, je dis une phrase 
et vous répétez cette 
phrase, Ok?».
La question a été répétée 
par le public. Puis Rachetée 
Rachel l’a reprise en lingala. 
«A question directe, semble-
t-il, réponse directe!», a 
reprécisé le modérateur du 
jour, Bienvenu Boudimbou. 
Avant de répondre à la ques-
tion, après avoir pris le mi-
cro, Denis Sassou-Nguesso 
a d’abord félicité la jeune 
agricultrice, en l’embras-
sant. Mais, il n’a pas répon-
du directement à la ques-
tion, préférant faire d’abord 
une longue introduction 
historique: «En 2021, lors 

de la campagne des prési-
dentielles, nous avons dé-
cidé de lancer notre pays 
dans la diversification de 
notre économie. Le Plan 
national de développement 
a repris cette directive et a 
fixé six principaux pôles de 
développement, dont ce-
lui de l’agriculture au sens 
large. Et aujourd’hui, nous 
sommes très émus d’être ici 
au moment où les produc-
teurs agricoles, les jeunes, 
les femmes, les hommes 
âgés aussi, surtout les 
jeunes, je suis très fier de 
vous (applaudissements); 
où le monde agricole avec 
l’appui du gouvernement a 
adhéré à la directive, s’est 
mobilisé fortement. Les ré-
sultats sont là. A travers tout 
le pays, le monde agricole 
s’est levé. Au cours d’une 
intervention, dans mes dé-
placements à l’intérieur du 

pays, j’avais lancé l’idée 
de cette émulation agricole 
et nous y sommes. Donc, 
l’élan est véritablement pris. 
On a pris l’élan et nous irons 
de l’avant. Et nous serons 
un peuple libre, parce que 
nous produirons ce que 
nous allons consommer. 
Nous serons un peuple libre. 
Voilà pourquoi je salue tous 
les producteurs agricoles 
au sens large. Je salue leur 
courage, leur engagement, 
leur dévouement. Je salue 
la jeunesse qui s’est enga-
gée [applaudissements et le 
public rappelle la question]. 
Et alors, nous pensons que 
ce mouvement à engager va 
prendre de l’ampleur. Il va 
prendre de la force au cours 
des années à venir. Voilà 
pourquoi oui, aussi directe-
ment, je vais accompagner 
ce mouvement, parce qu’il 
va prendre de l’ampleur [ap-
plaudissements et rappel de 
la question]. Je vais accom-
pagner ce mouvement et je 
vous dis aussi directement 
que pour cela, je vais faire 
acte de candidature [ap-
plaudissements, cris de joie, 
danse…]…».

Hervé EKIRONO

Les grosses pointures de la majorité présidentielle étaient 
là, au grand complet, autour de Pierre Moussa: Alphonse 
Claude N’Silou (R.c), Euloge Landry Kolélas (M.c.d.d.i), 
Jean-Claude Ibovi (M.d.p), Hellot Matson Mampouya 
(D.r.d), Jean-Marc Thystère-Tchicaya (R.d.p.s), Martin 
Bissila (successeur de Benjamin  Bounkoulou à la tête de 
l’U.r), Roland Bouiti-Viaudo (successeur de Jean-Baptiste 
Taty-Loutard à la tête du M.a.r), Juste-Désiré Mondélé 
(secrétaire général du Club 2002 Pur représentant son 
président, le sénateur Wilfrid Guy César Nguesso), et les 
leaders des jeunes partis qui ont rejoint la Majorité pré-
sidentielle, comme Alban Léonce Kaky (représentant Ro-
drigue Malanda-Samba, président de l’A.p.c), Purhence 
Etoula Pominoko, président du M.c.u (Mouvement Congo 
uni), Pascal Ngalibo Yala, président du M.s.d.p (Mouve-
ment social pour la démocratie et la paix), Donatien Itoua, 
président du P.d.c (Parti des démocrates congolais), Ro-
maric Ngouampolo, secrétaire général du parti 3D-P.s 
(Dynamique pour le développement démocratique et le 
progrès social). Le M.s.d (Mouvement pour la solidarité 
et le développement) de René Serge Blanchard Oba était 
représenté par son secrétaire général, tout comme le Pulp 
(Parti pour l’unité, la liberté et le progrès) de Jean-Didace 
Médard Moussodia.
Que dit cette déclaration? Deux choses: les signataires 
s’engagent à créer un groupement politique dénommé 
Majorité présidentielle; ils s’engagent à soutenir la candi-
dature unique du Président Denis Sassou-Nguesso et un 
fois élu dès le premier tour, à le soutenir dans la mise en 
œuvre de son programme de gouvernement. Voici un large 
extrait de cette déclaration lue par le député Louis Gabriel 
Missatou, porte-parole de la Majorité présidentielle:
«Nous, les partis politiques membres de la majorité pré-
sidentielle, signataires de la présente: œuvrant pour rele-
ver les défis multiformes auxquels sont confrontés notre 
peuple et notre pays; réaffirmant la volonté et la nécessité 
de l’unité des forces qui soutiennent l’action du Président 
Denis Sassou-Nguesso; guidés par la volonté commune 
de soutenir le Président de la République dans la mise en 
œuvre de son projet de société; conscients des enjeux 
électoraux de 2026 et au-delà, déclarons ce qui suit :
1- les partis politiques  ci-après signataires, membres de 
la Majorité présidentielle conviennent de la création d’un 
groupement politique dénommé Majorité présidentielle en 
sigle M.p; 2-la Majorité présidentielle est une alliance poli-
tique basée sur la confiance mutuelle et la sincérité entre 
ses membres; 3-la Majorité présidentielle poursuit les ob-
jectifs suivants: 
a- créer les conditions de la réélection du Président Denis 
Sassou-Nguesso dès le premier tour en 2026; b- définir 
et mettre en œuvre une stratégie électorale commune; 
c- créer une synergie en vue des campagnes électorales 
apaisées; d- soutenir le Président Denis Sassou-Nguesso 
dans la mise en œuvre de son programme de gouverne-
ment; e- mettre en place les mécanismes de concertation 
permanente;
4- chaque signataire de la présente déclaration garde son 
autonomie organisationnelle et fonctionnelle et s’engage à 
respecter l’esprit et la lettre de la présente déclaration; 5- 
les partis politiques signataires s’engagent à: 
a- soutenir la candidature unique du Président Denis Sas-
sou-Nguesso à la présidentielle de mars 2026; b- œuvrer  
pour l’obtention d’une majorité confortable aux élections 
locales, législatives et sénatoriales à venir; 
6- la Majorité présidentielle est ouverte à toutes les forces 
politiques favorables au Président Denis Sassou-Ngues-
so». 

Des dirigeants de la Majorité présidentielle.

Denis Sassou-Nguesso dans une Zap de la Bouenza.

Rachetée Rachel Kombéla remettant le micro au 
Président Sassou-Nguesso.
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La célébration du 
24ème anniversaire 
du Club 2002 P.u.r a 

démarré dans un contexte 
empreint d’émotion, mar-
qué par un hommage ren-
du à certaines figures du 
parti disparues, avant de 
laisser place à un rappel 
historique sur la genèse 
et la vocation de cette 
formation politique. Dès 
sa création, le parti s’est 
voulu un mouvement de 
rassemblement, d’unité 
nationale et de promo-
tion des valeurs de paix, 
de cohésion sociale et 
du vivre-ensemble. A 24 
ans, la formation politique 
revendique un parcours 
jalonné d’engagements 

Le meeting du M.a.r 
à Pointe-Noire a eu 
lieu quelques mi-

nutes après l’annonce, 
par le Président Denis 
Sassou-Nguesso, de 
sa candidature à l’élec-
tion présidentielle, lors 
de l’inauguration de la 
grande foire agricole du 
Congo à Bambou-Min-
gali, dans le District 
d’Igné (Département 
Djoué-Léfini). Après 
cette annonce, soula-
gement total dans les 
rangs de la Majorité 
présidentielle à Pointe-
Noire. «Le M.a.r a été 
la première formation 

Club 2002 P.u.r

Le 24ème anniversaire célébré sous le signe 
du soutien au Président Sassou-Nguesso

Le Palais des congrès de Brazzaville a servi de cadre, samedi 
31 janvier 2026, à la célébration du 24ème anniversaire de la 
création du Club 2002 P.u.r (Parti pour l’unité et la république), 
formation politique fondée le 30 janvier 2002 par le révérend 
et vénérable sénateur Wilfried Guy César Nguesso. Placé sous la 
houlette du ministre Juste-Désiré Mondélé, secrétaire général 
du parti, l’événement a rassemblé des cadres, militants et repré-
sentants des partis alliés de la majorité présidentielle, dans une 
atmosphère à la fois commémorative et résolument politique, 
tournée vers le soutien au Président Denis Sassou-Nguesso.

constants en faveur de la 
stabilité institutionnelle et 
du progrès démocratique.
Dans son allocution, 
Juste-Désiré Mondélé 
a souligné que le Club 
2002 P.u.r a atteint «l’âge 
de la maturité politique», 
après avoir traversé les 
épreuves et participé 
activement à toutes les 
grandes échéances de 
la vie politique nationale. 
Elle a mis en exergue la 
structuration du parti à 
la base, présente dans 
l’ensemble des départe-
ments du pays, ainsi que 
la promotion des cadres 
devenus, au fil des an-
nées, élus locaux, parle-
mentaires et membres de 

l’exécutif. Cette longévité, 
a-t-elle insisté, témoigne 
de la solidité idéologique 
d’un parti ancré dans les 
principes de la démocratie 
chrétienne et du respect 
des institutions républi-
caines.
Moment fort de la célébra-
tion, la lecture de deux mo-
tions est venue réaffirmer 
l’orientation politique du 
Club 2002 P.u.r. Lue par 
le député Louis Gabriel 
Missatou, porte-parole du 
parti, une motion de sou-
tien à la candidature du 
Président Denis Sassou 
Nguesso, à l’élection pré-
sidentielle de mars 2026, 
a notamment été adoptée, 
saluant son rôle dans la 

consolidation de la paix, 
la stabilité politique et les 
avancées socio-écono-
miques enregistrées par le 
pays. Les intervenants ont 
appelé à la vigilance face 
aux tentatives de déstabili-
sation, et à la mobilisation 
des forces de la majorité 
présidentielle pour préser-
ver les acquis démocra-

tiques. 
La cérémonie a, égale-
ment, été marquée par une 
motion d’encouragement 
adressée au président 
fondateur, le sénateur Wil-
fried Guy César Nguesso, 
saluant sa vision du lea-
dership politique fondée 
sur la discipline, la respon-
sabilité et l’encadrement 

moral des militants. Cette 
reconnaissance collective 
a rappelé le rôle détermi-
nant du fondateur dans 
l’orientation stratégique du 
parti et dans son position-
nement constant aux côtés 
des institutions de la Répu-
blique. 
La mobilisation observée 
au Palais des congrès de 

Brazzaville, avec la pré-
sence de partis alliés tels 
que le P.c.t (Parti congo-
lais du travail) et le R.c 
(Rassemblement citoyen), 
entre autres, a illustré la 
cohésion de la majorité 
présidentielle autour des 
enjeux à venir.

Joseph MWISSI NKIENI

Election présidentielle

A Pointe-Noire, le M.a.r a fait écho 
de la candidature de Denis Sassou-Nguesso
Près d’un millier de personnes, membres 
du M.a.r et représentants des partis de la 
Majorité présidentielle dont le P.c.t (Par-
ti congolais du travail), ont pris d’assaut 
l’auditorium de la Direction générale du 
P.a.p.n (Port autonome de Pointe-Noire), 
pour assister, jeudi 5 février 2026, au 
meeting en salle organisé par le dépu-
té Maurice Mavoungou, en présence de 
Jean-François Kando, président de la Fé-
dération P.c.t et de la Majorité présiden-
tielle à Pointe-Noire. Parmi les respon-
sables, il y avait des figures comme le Dr 
Christian Didace Bongolo et Noël Maléla, 
respectivement président fédéral du M.a.r 
Pointe-Noire et président de la section du 
parti dans l’arrondissement 1 Lumumba. 

à réclamer la candida-
ture du Président de la 
République,  lors d’une 
session extraordinaire 
organisée le 27 juillet 
2025 à Pointe-Noire», 
a rappelé Christian Di-
dace Bongolo dans son 
mot. La frénésie susci-
tée par le visionnage 
de la vidéo montrant 
Denis Sassou-Ngues-
so faire sa déclaration 
a laissé place à un 
branle-bas de vœux et 
de serments de fidélité. 
Notamment du côté des 
femmes. «Nous nous 
engageons à mobiliser 
dans nos familles, dans 
les marchés, dans les 
quartiers, dans les as-
sociations et dans les 
villages, pour porter 
votre message. Vous 
pouvez compter sur les 
femmes du M.a.r. Nous 
sommes à l’avant-garde 
de la mobilisation, pour 
une victoire dès le pre-
mier  tour, parce que le 
Congo a encore besoin 
de votre main  rassu-
rante»,  a promis la sé-
natrice du M.a.r, Véro-
nique Loembet Nitou.
Incarnant l’avenir, les 

jeunes du M.a.r ont 
emboîté le pas à leurs 
mamans. Comme en 
témoigne cette décla-
ration lue par le jeune 
Durel Lobo Itoua: 
«Nous sommes prêts à 
mobiliser, à convaincre, 
à défendre votre can-
didature sur le terrain 
dans les quartiers, dans 
le pays et dans les 
urnes». Au cours de ce 
meeting, on a annoncé 
1.875 nouveaux adhé-
rents  dont un échantil-
lon de 14 a été présen-
té.
Mais, si la politique est 
le terrain de l’incerti-
tude, la sincérité, l’ef-
ficacité et le réalisme 
font partie des défis à 
relever, lorsqu’on prend 
un engagement. «Ce 
qui nous reste à faire, 
nous M.a.r et les partis 
de la Majorité présiden-
tielle, est de traduire 
dans les faits non seu-
lement tout ce qui a été 
dit ici par les jeunes, les 
femmes et les cadres et 
militants, mais égale-
ment l’engagement pris 
le 2 février dernier à 
Mpila, au siège du Parti 
congolais du travail, par 
les responsables de la 
Majorité présidentielle», 
a recommandé Mau-
rice Mavoungou. Ren-
dez-vous est donc pris 
lors de la campagne qui 
se déroulera du 28 fé-
vrier au 13 mars 2026.

John NDINGA NGOMA

Maurice Mavoungou

L’auditorium du P.a.p.n plein comme un oeuf et ébullition

La photo de famille des dirigeants, après la célébration.
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L’atelier a réuni plu-
sieurs personnalités, 
notamment Ludovic 

Ngatsé, ministre de l’éco-
nomie, du plan et de l’in-
tégration régionale, point 
focal national du M.a.e.p, 
Alain Akouala Atipault, pré-
sident de la Commission 
nationale d’auto-évaluation 
du M.a.e.p au Congo et le 
premier vice-président de 
la commission, Edouard 
Lonongo, Bachir Salifou 
Oumaro, coordinateur 
pays, et la Dre Rachel Mu-
kamunana, directrice des 
revues et évaluations pays 
au sein du M.a.e.p.
Avec la visite de travail de 
l’ambassadeure Marie-An-
toinette Rose-Quatre, à 
Brazzaville, la République 
du Congo a amorcé une 
étape cruciale dans l’acti-
vation du processus d’éva-
luation de sa gouvernance 
par les pairs. Selon Alain 
Akouala Atipault, le M.a.e.p 
est «un levier essentiel 
pour la construction d’États 
africains forts, justes, im-
partiaux et responsables». 
Pour lui, cet atelier consti-
tue «une étape détermi-
nante, pour appréhender 
avec rigueur et efficacité 
les prochaines phases du 

Selon Arnaud Bounda, 
l’histoire politique du 
Congo révèle un blo-

cage profond, nourri à la 
fois par une psychologie 
collective marquée par la 
peur, la tricherie et la vio-

P.a.r (Parti pour l’action de la république mâ)

Le candidat Anguios 
Nganguia-Engambé 

en campagne pré-électorale

M.a.e.p Congo

Plusieurs étapes restent à accomplir, pour 
mettre en route le processus d’auto-évaluation
Les membres de la Commission nationale d’auto-évaluation du M.a.e.p (Mé-
canisme africain d’évaluation par les pairs), une institution de l’Union afri-
caine, ont participé à un atelier de sensibilisation, mardi 3 février 2026, 
à l’Hôtel Hilton, situé dans les Tours jumelles de Mpila, à Brazzaville, à 
l’occasion de la visite de travail, dans la capitale, de Mme Marie-Antoinette 
Rose-Quatre, ambassadeure directrice générale du Secrétariat continental 
du M.a.e.p. Cette rencontre avait pour objectif de les sensibiliser sur les 
enjeux et les bénéfices de l’évaluation par les pairs, ainsi que sur les diffé-
rentes étapes nécessaires à la bonne conduite de ce processus.

processus au Congo».
Marie-Antoinette Rose-
Quatre a rappelé l’impor-
tance de clarifier le cadre 
institutionnel et méthodo-
logique du mécanisme. 
Elle a détaillé les étapes 
du processus: le lance-
ment de l’auto-évaluation 
nationale, couvrant six 
domaines (dont la démo-
cratie et la gouvernance 
politique, la gestion éco-
nomique, la gouvernance 
des entreprises, la gou-
vernance numérique, le 
développement socio-éco-
nomique et résilience de 
l’État), l’élaboration du Pro-
gramme d’action national, 
la mission d’évaluation par 

les pairs et, enfin, la mise 
en œuvre et le suivi des 
engagements. «C’est à 
ce stade que les réformes 
engagées produisent des 
effets concrets et durables 
au bénéfice des citoyens», 
a-t-elle précisé.
Pour sa part, Ludovic 
Ngatsé a insisté sur l’ur-
gence d’agir. «L’auto-éva-
luation, suivie de l’évalua-
tion par les pairs, constitue 
un levier essentiel pour le 
renforcement de la gouver-
nance et l’amélioration de 
la gestion des politiques 
publiques», a-t-il déclaré 
dans son allocution. Il a 
exprimé sa confiance dans 
la capacité du pays, sous 

le leadership du Président 
Denis Sassou-Nguesso, 
à mener ce processus à 
bien.
L’atelier a permis de pré-
senter l’ensemble du 
processus du M.a.e.p et 
de faire le point sur son 
état de mise en œuvre au 
Congo. Les discussions 
ont mis en lumière les 
activités conduites par la 
Commission nationale et 
les perspectives à court 
et moyen termes: l’amé-
lioration des conditions de 
travail de la commission; la 
structuration du Secrétariat 
exécutif; le recrutement et 
la formation des membres; 
l’organisation de la session 
inaugurale et le lancement 
effectif de l’auto-évaluation, 
avec la mise en place, sui-
vant les quatre domaines 
de travail (démocratie et 
gouvernance politique, 
gouvernance et gestion 
économique, gouvernance 
des entreprises et déve-
loppement socio-écono-
mique) des équipes indé-
pendantes d’évaluation 
chargées de recueillir les 
données, analyser les ré-
sultats d’enquête et rédi-
ger les rapports nationaux 
d’évaluation, qui sont par 
la suite discutés avec le 
gouvernement. Comme 
quoi, le ministre Ngatsé 
et le président de la Com-
mission nationale, Alain 
Akouala-Atipault ont du 
pain sur la planche.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Election présidentielle

Le candidat Arnaud Bounda engagé dans 
la refonte du système politique congolais

Dans une conférence de presse qu’il a animée jeu-
di 5 février 2026, à Brazzaville, Arnaud Bounda, 
candidat indépendant à l’élection présidentielle 
de mars 2026, a levé le voile sur son projet de 
société, intitulé: «Congo uni». À l’occasion de 
l’échange avec les professionnels des médias, il 
a fait savoir que changer de dirigeants ne suffit 
pas pour mettre le Congo sur la voie du dévelop-
pement, il faut changer de système. Il a vivement 
dénoncé l’enracinement du système politique 
actuel qu’il a qualifié de défaillant et qu’il tient 
pour le principal responsable du déclin politique, 
économique et social de la République du Congo.

lence et par des institutions 
incapables de garantir un 
développement harmonieux. 
Il pense que les difficultés 
quotidiennes des Congolais 
(pénurie d’eau, délestage 
de l’électricité, chômage, 

précarité) sont ainsi la 
conséquence directe d’un 
système politique fondé sur 

les clivages, l’irresponsa-
bilité et la primauté de l’ap-
partenance partisane sur la 

compétence. «Le problème 
congolais est d’abord psy-
chologique, puis politique. 
Depuis l’indépendance, au-
cun dirigeant n’a véritable-
ment favorisé l’émancipation 
du pays, non par manque de 
volonté, mais parce que le 
système politique condamne 
tout pouvoir à l’échec. S’at-
taquer à un homme ou à 
un parti politique serait une 
erreur», a affirmé Arnaud 
Bounda. L’opposition, en se 
concentrant uniquement sur 
les personnes et les élec-
tions, entretient, selon lui, 
l’illusion qu’un simple chan-
gement de dirigeants suffi-
rait à transformer la Nation.
Pour répondre à cette im-
passe, Arnaud Bounda 
pense qu’il faut rassembler 
les Congolais autour d’une 
vision commune fondée sur 
«la souveraineté comme 
socle de l’autonomie na-
tionale». C’est l’idéal qu’il 
poursuit à travers son projet 
de société «Congo Uni» qui 
repose sur cinq piliers: «la 
souveraineté institutionnelle 
qui consiste à refonder l’État 
en s’appuyant sur l’identité et 
les valeurs bantoues, avec 
une gouvernance de proxi-
mité; la souveraineté écono-

mique qui vise à créer des 
multinationales stratégiques 
dans l’énergie, l’agroalimen-
taire, la culture, la logistique 
et la recherche biomédicale; 
l’équité et le bien-être social 
qui vise à assurer à chaque 
citoyen l’accès aux droits 
fondamentaux; la science et 
la technologies qui utilisent 
l’innovation comme levier de 
développement et enfin l’ur-
banisation, l’infrastructures 
et l’écologie qui aspire à pro-
mouvoir un développement 
durable harmonieux. Le dia-
logue national est érigé en 
fondement transversal, pour 
renforcer l’unité, prévenir 
les conflits et construire un 
avenir commun», a-t-il fait 
savoir.
En conclusion, Arnaud 
Bounda a lancé un message 
fort: «Changer le Congo ne 
se résume pas à changer 
de dirigeants. Il s’agit de 
changer le système lui-
même, pour que chaque 
Congolais retrouve dignité, 
espoir et souveraineté. Le 
véritable défi de notre Na-
tion commence maintenant 
et il exige l’engagement de 
tous».

C. E. S.

Dans un message qu’elle a publié mercredi 4 février 2026, 
à Brazzaville, la secrétaire générale du P.a.r (Parti pour l’ac-
tion de la république mâ), Jessica Prisnelle Ognangué, a 
informé les présidents des fédérations du P.a.r dans tous les 
départements, que la campagne pré-électorale du candidat 
à l’élection présidentielle, Anguios Nganguia-Engambé, est 
lancée sur toute l’étendue du territoire national, à partir du 
mercredi 4 février, ce jusqu’au vendredi 27 février à 18h. 
«Toutes les fédérations doivent prendre les dispositions 
nécessaires, pour parler de leur candidat et de sa vision 
politique», précise-t-elle. Voilà qui démontre qu’Anguios 
Nganguia-Engambé est, désormais, en pleine pré-cam-
pagne électorale, après avoir accompli les formalités admi-
nistratives pour la déclaration de sa candidature à l’élection 
présidentielle de mars 2026.

Arnaud Bounda, candidat à l’élection présidentielle de mars 2026.

Anguios Nganguia-Engambé, après la visite médicale.

Photo de famille.

En attendant ses actions de pré-campagne électorale.
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté !

Au cœur des discus-
sions: la nécessité 
d’une communication 

électorale apaisée, respec-
tueuse et centrée sur les 
enjeux démocratiques et le 
pluralisme dans les médias 
publics. Médard Milandou 
Nsonga a rappelé que le rôle 
de son institution consiste à 
accompagner l’ensemble des 
formations politiques dans le 
respect des règles encadrant 
la communication électorale, 
tout en prévenant les excès 
verbaux et les discours de 
nature à diviser l’opinion. 
Selon lui, si l’élection prési-
dentielle constitue un mo-
ment-clé de la vie démocra-
tique, elle peut également 
devenir une source de ten-
sions, lorsque les propos 
des candidats ou des partis 
manquent de retenue. «Des 
messages imprudents ou 
manipulés peuvent fragili-

Dans son propos liminaire, 
Médard Milandou Nsonga 
a rappelé les fondements 

juridiques encadrant la liberté de 
communication. «Nous voulons 
simplement que les textes soient 
respectés. La communication est 
au cœur de la bataille politique», 
a-t-il déclaré, assurant qu’«aucun 
parti politique ne sera interdit 
d’accès aux médias». Il a, éga-
lement, appelé à «construire un 
Congo fier et uni».
Mais, les échanges ont rapide-
ment mis en lumière le malaise 
persistant que ressent l’opposi-
tion en ce qui concerne l’accès 
aux médias. Les responsables 
des partis de l’Opposition poli-
tique congolaise, un groupement 
reconnu constitutionnellement et 
dont le chef de file est le député 
Pascal Tsaty-Mabiala, président 
du Conseil national de l’U.p.a.d.s, 
ont dénoncé un traitement mé-

C.s.l.c

Chez Mathias Dzon, pour discuter 
campagne électorale apaisée

Dans la perspective de l’élection présidentielle de mars 2026, le 
C.s.l.c (Conseil supérieur de la liberté de communication) inten-
sifie ses rencontres citoyennes avec les acteurs politiques, afin 
de promouvoir une communication électorale responsable et 
prévenir toute dérive susceptible de fragiliser la cohésion natio-
nale. Ainsi, vendredi 30 janvier 2026, une délégation conduite 
par son président, Médard Milandou Nsonga, s’est rendue au 
siège de l’A.r.d (Alliance pour la république et la démocratie), 
à Ouenzé, le 5ème arrondissement de Brazzaville, pour échanger 
avec l’ancien ministre des finances, l’opposant Mathias Dzon, 
entouré des responsables de sa plateforme.

ser des équilibres déjà pré-
caires», a-t-il averti, appelant 
les responsables politiques à 
privilégier l’apaisement, l’uni-
té et le sens des responsabi-
lités collectives.
Mathias Dzon, dont le parti 
a fait le choix de ne pas pré-
senter de candidat à l’élec-
tion présidentielle, a néan-
moins salué cette démarche 
du C.s.l.c. Toutefois, dans sa 

longue intervention, il a ex-
primé une critique sévère et 
amère sur l’état de la liberté 
d’expression dans le pays. 
«Je suis Télé-Congo tous les 
soirs. Il n’y a qu’une seule 
voix qui passe, c’est celle du 
Parti congolais du travail. Les 
autres formations politiques, 
on ne les entend pas. Que 
ce soit à l’intérieur du pays, 
à Brazzaville, partout, c’est 

la majorité avec ses bande-
roles rouge et ses troupes, il 
n’y a que ça. Mais, le point de 
vue politique est divers dans 
un pays. On n’a pas toujours 
le même point de vue, mais 
il faut permettre aux autres 
d’exprimer leurs points de 
vue. Or, aujourd’hui, il n’y a 
rien du tout», a-t-il déploré. 
Bref, Mathias Dzon reproche 
à l’institution de régulation 
des médias le fait de laisser 
les médias publics ne diffu-
ser que le discours du P.c.t et 
ses alliés, alors que les partis 
d’opposition n’ont pas accès 
à ces médias.
Face à ces préoccupations, 
le secrétaire comptable 
du C.s.l.c, Jérôme Patrick 
Mavoungou, a assuré que 
des dispositions sont prises 
pour garantir une couver-
ture médiatique équitable de 
toutes les sensibilités poli-
tiques. Il a invité les respon-
sables de l’A.r.d à signaler 
tout déséquilibre ou manque-
ment constaté, promettant 
des mesures correctives en 
cas d’irrégularités. Notons 
que cette rencontre témoigne 
de l’importance du dialogue 
entre institutions et partis 
politiques, pour prévenir les 
tensions électorales.

Roland KOULOUNGOU

C.s.l.c

Médard Milandou Nsonga promet le meilleur, 
face aux dénonciations de l’opposition

diatique déséquilibré en faveur de 
la majorité, pointant notamment 
l’accès limité aux médias publics 
de l’opposition. «La télévision na-
tionale est fermée à l’opposition», 
ont-ils regretté, réclamant un ac-

À quelques semaines de la campagne électorale prévue le 28 février, le bu-
reau du C.s.l.c (Conseil supérieur de la liberté de communication) poursuit 
ses consultations citoyennes avec les acteurs politiques, pour parler de 
communication électorale apaisée, à l’occasion de l’élection présidentielle 
de mars 2026. Ainsi, mardi 3 février 2026, son président, Médard Milan-
dou Nsonga, accompagné du vice-président Jean Obambi, du secrétaire 
comptable Jérôme Patrick Mavoungou, et d’un haut-conseiller, Christian 
Kimbembé, était face aux dirigeants d’une quinzaine de partis membres 
de l’O.p.c (Opposition politique congolaise) conduits par Sidouane Madou-
lou de l’U.pa.d.s  (Union panafricaine pour la démocratie sociale), au siège 
de ce parti, au Quartier Diata, à Makélékélé, le premier arrondissement 
de Brazzaville. 

cès équitable aux antennes natio-
nales. Sidouane Madoulou a dé-
noncé les campagnes déguisées 
des partis de la majorité dans les 
médias publics. 
Autour de la table, il y avait les 

représentants des partis comme 
l’U.p.a.d.s , le C.d.r de Bonvan-
ture Boudzika, l’U.d.h-Yuki de Jo-
seph Badiabio, le M.r de Melaine 
Destin Gevet Elongo, le Codema 
de Chris Antoine Walembaud, le 
Must de Claudine Munari, l’U.l.d.c 
de Michel Mboussi-Ngouari, le 
C.n.r de Frédéric Bintsamou, pas-
teur Ntoumi, le Car de Clotaire 
Mboussa Ellah, l’U.r.d-Mwinda de 
Guy-Romain Kinfoussia, le P.c.2e 
et l’U.d.l.v. Certains dirigeants 
comme Chris Antoine Walem-
baud, Clotaire Mboussa Ellah et 
Melaine Destin Gavet étaient là.
Plus incisif, le président du M.r 
(Mouvement républicain) a mis 
en cause l’indépendance même 
du régulateur. Selon lui, «le 
C.s.l.c a été dépouillé de son au-
torité» et peine à s’imposer face 
aux partis au pouvoir qui enva-
hissent les médias publics. «C’est 
au niveau de la majorité qu’il faut 
tirer la sonnette d’alarme. Té-
lé-Congo est devenue la chaîne 
du Parti congolais du travail», a-t-
il asséné. Pour lui, le C.s.l.c fait 
preuve de faiblesse face aux dé-
rapages du parti au pouvoir. Il se 
demande même s’il sera capable 
de redresser le déséquilibre qui 
existe aujourd’hui.
En réponse, le président du 
C.s.l.c s’est voulu rassurant, évo-
quant un rapport officiel de 2021 
de son institution qui constitue 
pour lui une base de travail. Il a 

appelé à la responsabilité col-
lective. «Nous allons avancer et 
changer un certain nombre de 
choses», a-t-il assuré, promettant 
d’engager des discussions avec 
les directeurs des médias publics 
et d’organiser prochainement une 
rencontre élargie aux respon-
sables de communication de tous 
les partis. Le meilleur est donc à 
venir.
Reste que, pour l’opposition, 
les engagements doivent ra-
pidement se traduire en actes 
concrets, car à l’approche des 
échéances électorales, l’équi-

libre de l’accès aux médias ap-
paraît plus que jamais comme 
un test décisif pour la crédibilité 
du processus démocratique et 
de l’autorité du régulateur des 
médias lui-même. Rappelons 
que cette rencontre s’inscrit 
dans le cadre des concerta-
tions citoyennes engagées par 
l’organe de régulation afin de 
promouvoir une communication 
électorale responsable et pré-
venir toute dérive susceptible 
d’entamer la cohésion nationale.

R. K.

Ces jours-ci, nos amis communs Itoua, 
Mboungou, Tati et Yakamambu, ne cessent 

de déambuler dans la ville de Brazzaville. Ils 
ont constaté que nos autorités y ont ouvert de 
grands chantiers, en l’occurrence ceux rela-
tifs à la construction, en quatre mois, de nou-
velles écoles d’une part, et à la réhabilitation 
de certaines voies bitumées d’autre part. Cer-
tains quartiers, qui bénéficient desdits chan-
tiers, sont l’objet d’une grande animation ou 
d’une grande effervescence, comme dans les 
ruches. 
Brazza-la-verte est en train d’acquérir de nou-
velles écoles, dignes de ce nom, dans les 
vieux quartiers Sud de Bacongo et Makélé-
kélé, après celui de Talangaï et ceux d’Oyo, 
Tchiminzi près de Pointe-Noire et Dolisie. 
Comme quoi, vouloir c’est pouvoir. Là où il 
y a la volonté, il y a toujours une route. Ce 
qui sous-entend que si nos autorités avaient 
la volonté de construire notre pays, elles l’au-
raient fait progressivement durant les décen-
nies passées et que les Congolais auraient 
pu connaître une vie meilleure aujourd’hui. 
Campagne électorale oblige, selon certaines 
langues. Mais, considérons que c’est de la 
bonne gouvernance que de construire des 
écoles, des centres de santé, de réhabiliter 
des voies goudronnées, etc.
D’autre part, Itoua, Mboungou, Tati et Yaka-
mambu m’ont demandé de te faire parvenir le 
message suivant qu’ils adressent à tous les 
candidats à l’élection présidentielle de mars 
prochain: «Un leader soucieux du dévelop-
pement national ne distribue pas de cadeaux; 
il construit. Et construire ne se limite pas à 
l’érection des infrastructures. Construire, c’est 
unifier le pays et consolider le tissu social et 
non le briser. Construire, c’est unifier le pays 
et consolider le tissu social, non pas pour di-
viser, afin de régner, mais pour les renforcer, 
afin qu’elles contribuent à l’édifice national. 
Construire, c’est vivre en harmonie avec le 
peuple que l’on gouverne, et non avoir de la 
haine envers des groupes ethniques particu-
liers. Construire, c’est protéger le peuple tout 
entier et non le détruire par la violence sur 
des populations innocentes. Construire, c’est 
organiser une élection transparente et en ac-
cepter le verdict et non tricher à une élection à 
huis-clos en isolant le pays du reste du monde. 
Construire, c’est accepter la contradiction et 
non l’étouffer par des manœuvres corruptrices 
et de rejet. Construire, c’est avoir l’audace d’ac-
cepter les conséquences de ses faiblesses et 
non avoir peur d’être évincé. Construire, c’est 
vivre en intégrité avec soi-même et le pays que 
l’on projette diriger. La politique exige l’oubli 
de soi-même. La politique est un choix très 
grave et très dur. Si on la fait, on doit s’oublier 
et donner la priorité au Congo». 
Comprenne qui pourra. Aurevoir et à bientôt!

Diag-Lemba.

Mathias Dzon, Médard Milandou Nsonga.

Pendant le déroulement de la rencontre citoyenne entre les deux délé-
gations.
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Actuellement, le pays est 
engagé dans plusieurs 
réformes structurantes, 

telles que le Programme na-
tional d’affectation des terres, 
la mise en œuvre du code fo-
restier n°33 du 8 juillet 2020, 
les A.p.v-Flegt (Accords de 
partenariat volontaire et Ap-
plication des règlementations 
forestières, la gouvernance 
et les échanges commer-
ciaux) et la Redd+ (Réduction 
des gaz à effet de serre), les 
engagements climatiques 
internationaux ainsi que les 
initiatives sur la transparence, 
la lutte contre la corruption 
et la gouvernance des res-
sources naturelles. Beaucoup 
de lois sont en train d’être 
revues, pour promouvoir une 
gouvernance forestière plus 
inclusive, transparente et res-
ponsable.
La cérémonie de lancement 
du nouveau projet était co-pré-
sidée par Jean-Raphaël Côme 
Ngoma-Kaya, directeur du 
Parc zoologique et botanique 

Pour Alain Akoua-
la-Atipault, c’étaient 
des «retrouvailles 

empreintes de respect, 
d’émotion et d’affection 
avec le président de l’as-
semblée nationale, Isi-
dore Mvouba, un homme 
qui me reçut et m’en-
cadra avec le ministre 
d’État Firmin Ayessa, à 
la direction de campagne 
du candidat Denis Sas-
sou Nguesso en 2002», 
a-t-il témoigné.
«Supervisé par le maître 
stratège, Ambroise 
Edouard Noumzalay, 
dit «Le Marquis», fin 

Ministère de l’économie forestière

Un nouveau projet, pour promouvoir 
une gouvernance forestière plus inclusive
Dans le cadre de la transparence de la gestion des ressources fores-
tières, l’administration forestière et un consortium constitué des or-
ganisations de la société civile ont procédé au lancement, mardi 27 
janvier 2026, à Brazzaville, d’un nouveau projet intitulé: «Utiliser la loi 
pour lutter contre l’exploitation illégale et non durable des ressources 
forestières et promouvoir une gouvernance plus équitable des forêts et 
des terres pour la période 2025-2029». Ce projet vise à renforcer l’Etat 
de droit environnemental et foncier, la participation de la société ci-
vile, en prenant en compte ses préoccupations et les attentes des com-
munautés locales et des populations autochtones dans les nouveaux 
textes règlementaires qui seront bientôt adoptés.

de Brazzaville, représentant le 
directeur général de l’écono-
mie forestière et Adam Wetss, 
directeur de programme de 
l’organisation internationale 
Client earth, basée à Londres, 
en présence des deux res-
ponsables des organisations 
locales de la société civile, no-
tamment Alfred Nkodia, coor-
donnateur du C.a.g.d.f (Cercle 
d’appui à la gestion durable 

des forêts) et Maixent Fortunin 
Agnimbat Eméka, président du 
F.g.d.h (Forum pour la gouver-
nance des droits de l’homme). 
Toutes ces organisations font 
partie du consortium soutenu 
financièrement du gouver-
nement britannique à travers 
le Bureau des affaires étran-
gères, du Commonwealth et 
du développement.
Le nouveau projet prévoit 

d’appuyer les organisations 
de la société civile, en ren-
forçant leurs capacités juri-
diques d’analyse des textes 
règlementaires en réforme et 
de plaidoyer. Une attention 
particulière sera portée au 
suivi citoyen et indépendant 
du secteur forestier ainsi qu’à 
l’accompagnement des com-
munautés locales et autoch-
tones, pour faire entendre 
leurs priorités dans les pro-
cessus de réforme. 
En lançant officiellement la 
mise en œuvre du projet, 
Jean-Raphaël Côme Ngoma 
Kaya a reconnu l’apport de la 
société civile dans la gestion 
durable des forêts. «Le Congo 
a été parmi les pionniers de la 
sous-région à avoir permis à 
la société civile d’exercer un 
contrôle indépendant de l’ap-
plication de la loi forestière. 
Cette expérience a fortement 
contribué à la reconnaissance 
de l’utilité de la société civile 
dans d’autres processus. Le 
Ministère de l’économie fores-
tière a ainsi valorisé l’apport 
de la société civile dans les 
processus de gestion durable 
des forêts, jusqu’à en faire 
une des parties prenantes 
majeures», a-t-il déclaré. Si-
gnalons qu’en Afrique, ce pro-
jet s’exécute dans six pays.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Retrouvailles

Quand Alain Akoualat-Atipault 
croise son «coach politique»

Président de la Commission nationale du M.a.e.p (Mécanisme afri-
cain d’évaluation par les pairs), Alain Akouala-Atipault a conduit, 
mardi 3 février 2026, la directrice générale du secrétariat conti-
nental du M.a.e.p, Marie-Antoinette Rose-Quatre, dans ses au-
diences respectives avec les présidents des deux chambres du 
parlement, lors de son séjour de travail à Brazzaville. A l’assem-
blée nationale, l’audience a pris, pour lui, une connotation parti-
culière: la rencontre avec Isidore Mvouba, qui fut «le coach» lors 
de la campagne du candidat Denis Sassou-Nguesso, en 2002.

connaisseur de l’univers 
politique congolais, le 
travail abattu les avait 
rapprochés. La direction 
de l’équipe de campagne 
était composée d’Isidore 
Mvouba comme direc-
teur national de cam-
pagne, Firmin Ayessa, 
premier directeur de 
campagne adjoint et 
Alain Akoualat-Atipault, 
deuxième directeur de 
campagne adjoint, char-
gé de la communication, 
porte-parole du candi-
dat». 
«Sa maestria et sa vir-
tuosité dans l’analyse 

coach» ou «Capitaine 
entraîneur. J’aurai tou-
jours une reconnais-
sance éternelle à ces 
deux aînés, pour avoir 
guidé mes premiers pas 
dans la vie politique na-
tionale. Je n’oublierai 
jamais les débriefings 
nocturnes en tête-à-tête, 

politique étaient telles 
que nous étions obligés 
de le surnommer «Le 

avec le vieux Noumaz. 
Qu’il repose en paix!», 
a-t-il confié.

Politique

Franck Ngoma et son parti, 
le R.a, engagés à soutenir 

Denis Sassou-Nguesso
Dans une conférence de presse qu’il a tenue, samedi 31 
janvier 2026, à l’Hôtel Saint François de Paul, à Braz-
zaville, pour marquer l’entrée officielle de son parti, le R.a 
(Rassemblement africain) sur la scène politique nationale, 
Franck Ngoma a présenté sa vision politique et annoncé 
son positionnement en faveur de la réélection du Président 
sortant, Denis Sassou-Nguesso, à l’occasion de l’élection 
présidentielle prévue en mars 2026.

Placée sous le thème, «Nécessité d’un pacte pour le fu-
tur du Congo: bâtir l’avenir ensemble», la conférence de 
presse a permis aux responsables du jeune parti de pré-
senter son fondement idéologique. Le Rassemblement afri-
cain affirme s’inspirer du socialisme africain, une doctrine 
qu’il présente comme étant adaptée aux réalités sociales, 
culturelles et économiques du Congo et du continent afri-
cain. S’exprimant devant les journalistes, Franck Ngoma a 
indiqué que le R.a se veut un parti fondé sur des valeurs 
de solidarité, de justice sociale et de panafricanisme. «Le 
R.a fonde son idéologie sur le socialisme africain, adapté 
aux valeurs de solidarité et de justice propres aux réalités 
congolaises et africaines», a-t-il déclaré, rappelant la de-
vise du parti: «Unité, fierté, prospérité».
Selon lui, le R.a ambitionne de contribuer à la renaissance 
africaine, de soutenir la mise en œuvre de l’Agenda 2063 
de l’Union africaine et de mobiliser la jeunesse congo-
laise autour d’une vision nationale structurée et inclusive. 
Ancien secrétaire général du parti Les souverainistes de 
Dave Mafoula, Franck Ngoma a, par ailleurs, expliqué que 
la création du R.a s’inscrit dans la continuité de la vision 
politique du Président Denis Sassou-Nguesso, notamment 
celle du «Pacte pour l’avenir du Congo». Il a souligné que 
les orientations panafricaines du Chef de l’État et ses ac-
tions en faveur de l’intégration africaine ont constitué une 
source d’inspiration majeure. «La création du R.a s’inscrit 
dans une logique de responsabilité et de vision et se veut 
le prolongement d’un projet à long terme pour le Congo 
et pour l’Afrique», a-t-il affirmé. Franck Ngoma a aussi 
plaidé pour un pacte national qui permettra de structurer 
durablement l’action publique autour d’une vision nationale 
partagée, dans les secteurs clés tels que l’éducation, la 
santé, l’économie, les infrastructures, la gouvernance et 
l’environnement.
Dans l’immédiat, le président du Rassemblement 
africain a précisé que l’ensemble des énergies du 
parti sera consacré au soutien à la réélection du 
Président Denis Sassou-Nguesso, «s’il venait à 
faire acte de candidature», a-t-il indiqué. Le Ras-
semblement africain a, enfin, annoncé qu’il dévoi-
lera, dans les prochains jours, son calendrier na-
tional, ses adresses et points de contact, avant de 
lancer officiellement sa campagne d’adhésion à 
l’échelle nationale.

Céleste Exaucé SINDOUSSOULOU

Alain Akouala-Atipault serrant la main au coach.

Franck Ngoma

Une vue de l’assistance

Les organisateurs et les participants à la fin de la cérémonie.



PAGE  10 - L’HORIZON AFRICAIN   N°314 DU JEUDI 12 FEVRIER 2026  

NATIONAL
Commentaire

Y a-t-il des frustrations 
dans les rangs de la Majorité 

présidentielle?
Les dirigeants des dix-neuf partis de la Majorité présidentielle 
s’apprêtent à signer, enfin, les textes fondamentaux régissant 
leur plateforme politique et la déclaration désignant le Pré-
sident Denis Sassou-Nguesso comme leur candidat commun à 
l’élection présidentielle de mars 2026. Reportée à plusieurs re-
prises depuis mai 2025, la cérémonie se tient finalement dans 
la matinée du lundi 2 février 2026, au siège national du P.c.t 
(Parti congolais du travail), à Brazzaville, sous le patronage de 
Pierre Moussa, en sa qualité de président par intérim de la Ma-
jorité présidentielle. Les observateurs avertis de la vie politique 
congolaise savent qu’à cette phase, l’enthousiasme n’est pas 
le sentiment le mieux partagé chez tous les dirigeants, certains 
étant frustrés par la domination écrasante du P.c.t, lorsqu’il 
s’agit du «partage de l’éléphant après la victoire». Ils signent 
l’engagement, sans une moindre idée de ce qu’ils seront après 
l’élection ou disons de ce que le P.c.t voudra bien leur réserver. 
Un système de gouvernance qu’ils trouvent inéquitable.

Ce n’est pas le craquellement à la Majorité présidentielle, une 
famille politique bien soudée autour du Président Denis Sas-
sou-Nguesso à qui elle s’apprête à assurer un cinquième man-
dat à la tête du pays, depuis 2002. Bien plus, la signature des 
partis alliés montre sa sagesse et son réalisme, car il sait qu’on 
ne peut pas gagner seul. En vieux routier de la politique, il a 
toujours mis un point d’honneur à ce qu’il faut ratisser large, 
pour gagner. Et c’est ainsi dans toutes les démocraties. Mais, il 
y a nécessairement des frustrations à évacuer.
On invoque souvent la question du poids politique de chaque 
parti. Au début, le principe était que chaque parti de la majorité 
présente ses candidats au premier tour, pour soutenir, après, 
celui qui arrive au deuxième tour. De telle sorte que le poids 
politique de chaque parti pouvait être apprécié. Au sortir de la 
guerre de 1997, le Président Denis Sassou-Nguesso avait pro-
posé aux dirigeants des partis de la majorité, de soutenir un 
seul candidat dès le départ. Voilà comment est instauré le prin-
cipe consistant à soutenir le candidat choisi dès le départ. Le 
poids politique de chaque parti ne comptant plus. En homme 
avisé et expérimenté, le Président Sassou-Nguesso sait qu’il 
faut ratisser large. La véritable base qui lui garantit sa victoire, 
c’est celle de la majorité présidentielle. 
Mais que fait le P.c.t de cette victoire? Il se taille la part du lion, 
laissant la portion congrue aux alliés. Or, même dans la sa-
gesse bantoue, quand on a fait la chasse ensemble, la chasse 
collective, le partage du gibier se fait sur la base de l’équité. 
C’est cela qui soude une communauté de destin et qui fait que 
demain, on va encore se mettre ensemble, pour la chasse col-
lective. 
En tirant les vers du nez à certains dirigeants, on en déduit que 
la lune de miel risque d’être une page tournée, si le système 
persiste dans ce que ces dirigeants considèrent comme de 
l’iniquité dans la manière dont leurs partis sont traités, lorsqu’il 
s’agit de la répartition des responsabilités au niveau de l’Etat. 
La photo actuelle des institutions nationales de souveraineté 
donne que le P.c.t a la haute main sur tout: primature, prési-
dences du sénat et de l’assemblée nationale, sans compter les 
collectivités locales. Les leaders alliés vont signer, mais ils ne 
savent pas ce qui les attend demain. Ils ignorent à quelle sauce 
ils seront mangés après la victoire, puisque que le partage re-
lève de la volonté exclusive du gagnant.
En principe, en démocratie, on établit déjà la règle du partage, 
avant la victoire. De telle sorte que les uns et les autres savent 
à quoi ils peuvent s’attendre. Les alliés ont la pression de leurs 
bases. L’alliance ne doit pas être un moyen de les étouffer. 
Autrement, il faut revenir à l’ancien système où chaque parti de 
la majorité présentait son candidat, quitte à soutenir celui qui 
arrive au deuxième tour. Comme ça, on saura le poids politique 
réel de chaque parti. Mais, ils pensent ne plus revenir à ce sys-
tème, si le P.c.t accepte de mettre de l’équité avec ses alliés, 
dans la répartition des responsabilités au niveau de l’Etat, afin 
de mieux accompagner le Président de la République, dans 
ses efforts de développement du pays.

Jean-Clotaire DIATOU

Election présidentielle

«Nous voici à quelques jours 
d’une échéance majeure si-
non capitale, qui est attendue 
par les Congolaises et les 
Congolais. Il s’agit de l’élec-
tion du Président de la Ré-
publique. Conformément à la 
Constitution et aux lois de la 
République, le corps électoral 
est d’ores et déjà convoqué. 
C’est le rendez-vous de la 
République avec son His-
toire, Histoire avec un grand 
H. Ce rendez-vous constitu-
tionnel appelle responsabilité, 
maturité politique et respect 
scrupuleux des règles répu-
blicaines. Comme le disait 
Nelson Mandela, je cite: «La 
démocratie ne consiste pas 
seulement à voter, mais à 
vivre dans la dignité», fin de 
citation. L’élection présiden-
tielle est un moment d’expres-
sion souveraine du peuple qui 
ne saurait être un prétexte à 
la division ou à la remise en 
cause de la paix. La compé-
tition politique doit demeurer 
une confrontation d’idées, 
jamais un affrontement des 
personnes. Ce n’est ni le 
moment de nourrir la haine 
tribale, ni l’occasion d’attiser 
les tensions. Cette élection 
devra se tenir sur l’ensemble 
du territoire national, sans 
exclusion. Dans tous les cas, 
c’est le souhait de la grande 
majorité des Congolaises et 
Congolais qui se délectent de 
la paix» (...)

Isidore Mvouba, président de l’assemblée nationale

L’élection présidentielle «n’est ni le moment de nourrir
 la haine tribale, ni l’occasion d’attiser les tensions»

Dans son allocution d’ouverture de la onzième session ordinaire admi-
nistrative, dimanche 1er février 2026, au Palais du parlement, à Braz-
zaville, le président de l’assemblée nationale, Isidore Mvouba, a consacré 
une part importante à l’élection présidentielle de mars 2026. S’il ne fait 
pas mystère de son choix pour le Président Denis Sassou-Nguesso, pour 
des raisons qu’il évoque, il insiste, à la suite des incidents de Mindouli, 
dans le Département Pool, sur la nécessité de préserver la paix. Du haut 
du perchoir et de toute son énergie, il dit «non, non et trois fois non» à 
tous «ceux de nos compatriotes boutefeux qui adorent voir le pays qu’ils 
prétendent aimer et servir, être à feu et à sang». Extraits sur l’élection 
présidentielle et l’incident de Mindouli !

Celui là-même qui ne fléchira 
pas chaque fois que la sécu-
rité de son peuple sera mena-
cée. Denis Sassou-Nguesso 
incarne l’espérance d’un 
Congo capable de bâtir son 
avenir avec courage, loin des 
promesses faciles et des illu-
sions éphémères. 
A quelques semaines de ce 
moment décisif, la responsa-
bilité de l’assemblée nationale 
est immense. Responsabilité, 
direz-vous? Oui, responsa-
bilité, non comme un mot, 
mais comme une exigence, 
parce qu’elle éclaire les déci-
sions, apaise les tensions et 
consolide les fondements de 
la cohésion nationale. A l’ap-
proche de cette élection prési-
dentielle, la République entre 
dans une zone de vérité. Notre 
pays est ainsi à la croisée des 
chemins. Mais, au milieu de 
ce bruissement, une question 

demeure. Que faisons-nous 
quand l’essentiel est en jeu? 
Le peuple congolais, dans 
sa grande majorité qui a de-
mandé avec insistance que 
Denis Sassou Nguesso fasse 
preuve de candidature, a la 
bonne réponse à cette ques-
tion, j’en suis sûr. Parce que 
l’essentiel, c’est la paix, la 
stabilité de nos institutions, la 
continuité heureuse de l’Etat, 
la sérénité et le bien-être 
des congolais. L’assemblée 
nationale veillera, aux côtés 
de ceux qui encadrent et ga-
rantissent les règles du jeu, 
pour que cette compétition 
politique ne soit pas une me-
nace pour la concorde natio-
nale, mais une richesse pour 
notre démocratie. A l’heure où 
certains cherchent à opposer 
ou à diviser, nous disons avec 
force que le Congo est un et 
indivisible».

Incident de Mindouli

«Les récentes secousses sé-
curitaires observées dans les 
départements du Pool et du 
Djoué-Léfini, nous rappellent 
avec gravité une vérité, que 
le Président Denis Sas-
sou-Nguesso résume sans 
détour: «La paix, dit-il, est 
une quête permanente». Fort 
heureusement, le souffle de 
l’accalmie, pour ne pas dire la 
paix, parcourt désormais ces 
deux départements. Je tiens 
à souligner que la République 
ouvre ses portes à tous, mais 
elle ne négocie pas ses lois. 
Il ne devrait plus avoir, sur 
l’ensemble du territoire natio-
nal, des zones de non droit. 
Soyons à la hauteur de la 
confiance du peuple qui nous 
invite au travail fécond, au 
dialogue apaisé et à la conso-
lidation de la démocratie».
«La présente session s’ouvre, 
et vous l’avez compris, au 
lendemain des derniers évé-
nements survenus dans les 
Départements du Pool et du 
Djoué-Léfini. La bêtise hu-
maine a failli l’emporter sur la 
raison, n’eût été l’intervention 
de l’Apôtre de la paix, Denis 
Sassou-Nguesso. La paix est 
bien au-dessus de nos diffé-
rends, comme aime à le dire 
le Président Denis Sassou 
Nguesso. Pour tout dire, le 
Président de la République, 
Son Excellence Monsieur 
Denis Sassou-Nguesso, 
Chef de l’Etat, vient de nous 
rappeler, au travers d’une pi-
qûre de rappel, que la chienlit 
n’a pas de place au Congo, 
au Congo d’aujourd’hui et au 
Congo de demain. La paix, 
acquise au prix de moult sa-
crifices des Congolais, est le 
seul moyen d’aller au déve-
loppement. Nous devons y 
veiller comme à la prunelle 
de nos yeux».

A l’occasion de l’inauguration 
de la grande foire agricole du 
Congo, jeudi 5 février 2026, par 
le Président de la République, 
Denis Sassou-Nguesso, au vil-
lage Bambou-Mingali, dans le 
District d’Igné (Département 
du Djoué-Léfini), l’ancien dé-
puté José Cyr Ebina a saisi 
cette opportunité pour ren-
contrer, à la fin de la journée, 
les populations de ce village 
membres de son cercle les 
«Maillots rouges». Comme on 
le sait, le Président Denis Sas-
sou-Nguesso y a annoncé sa 
candidature, en répondant aux 
préoccupations présentées 
par la jeunesse agricultrice.

District d’Igné

José Cyr Ebina promet une grande mobilisation 
à Igné, en faveur du candidat de la majorité

il a insisté sur la mobilisation, 
pour réserver au candidat de 
la majorité, un score de 100% 
à Bambou-Mingali. Cet élan 
patriotique, il va y travailler 

pour que le District d’Igné en 
soit un exemple. Aux côtés 
des jeunes, les échanges ont 
été francs et directs, visant à 
renforcer leur engagement et 
à les préparer activement à 
la période électorale qui ar-
rive. Cette initiative symbolise 
le lancement effectif d’une 
pré-campagne de proximité, 
fondée sur la mobilisation ci-
toyenne, la responsabilité et 
la confiance. «Unis et déter-
minés derrière le Président 
Denis Sassou-Nguesso, nous 
avançons avec conviction vers 
le 15 mars 2026, où la mobi-
lisation de tous et de toutes 
va garantir une victoire écla-
tante à notre candidat, pour un 
Congo fort, stable et plus que 
jamais tourné vers son déve-
loppement», a-t-il promis.

Roland KOULOUNGOU

José Cyr Ebina, qui a assisté 
à la cérémonie d’inaugura-

tion de la foire, a saisi cette 
opportunité pour retrouver 
les membres de son cercle, 
autour d’un dîner fraternel où 

«Ce rendez-vous démocra-
tique fondamental n’est pas 
une simple date sur un ca-
lendrier électoral. C’est un 
miroir. Un miroir de notre ma-
turité démocratique. Un miroir 
de notre capacité collective 
d’organiser cette compétition 
politique dans la paix; c’est ce 
que nous allons faire. Il s’agit 
de choisir un Homme, choisir 
une direction, mais surtout 
un cap. Au jour de ce grand 
choix, le peuple ne se conten-
tera pas de voter, il inscrira 
sa volonté dans l’histoire, et 
j’espère, sans violence, sans 
tumulte, mais avec la force 
tranquille de la souveraineté 
assumée. En ces temps d’ef-
fervescence, les marchands 
d’illusions se multiplient, dis-
tribuant des promesses, des 
miracles, comme on sème le 
vent. Mais, le choix du peuple 
ne saurait se nourrir d’arti-
fices. Il devra se porter vers 
celui qui s’engage à marcher 
à ses côtés, à bâtir avec lui 
un Congo où la paix n’est pas 
un mot de circonstance, mais 
un chemin exigeant, où l’es-
pérance se vit chaque jour. 

Isidore Mvouba.

Majorité présaidentielle.

José Cyr Ebina pendant la ren-
contre à Bambou-Mingali.
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Présidée par Léon-Juste 
Ibombo, ministre des 
postes, des télécommu-

nications et de l’économie 
numérique, la cérémonie 
de présentation des 35 lau-
réats de la deuxième cohorte 
d’Akeni Academy à Braz-
zaville a connu la présence 
des personnalités comme les 
ministres Thierry Moungala 
et Hugues Ngouélondélé, 
Prince Michrist Kaba Mboko, 
secrétaire exécutif du Conseil 
consultatif de la jeunesse, 
Omar-Denis Junior Bongo-On-
dimba, conseiller spécial du 
Chef de l’État, Luc Missidi-
mbazi, conseiller du Premier 
ministre, chef du Département 
télécommunications, postes et 
numérique, Belinda Ayessa, 
directrice générale du Mémorial 
Pierre Savorgnan de Brazza, 
etc.
Dans son mot de circonstance, 
Léon-Juste Ibombo a souligné 
le rôle stratégique du numé-
rique dans le développement 

national. «Le numérique est de-
venu un instrument de compéti-
tivité économique et un pilier de 
justice sociale», a-t-il déclaré, 
estimant que la formation des 
jeunes dans ces métiers consti-
tue «une priorité nationale». Il 
a salué l’initiative d’Akieni Aca-
demy qu’il considère comme 
une contribution concrète à 
la disponibilité de ressources 
humaines qualifiées, capables 
d’accompagner la transforma-
tion numérique du pays.

De son côté, le directeur Fré-
déric Nzé a rappelé l’ambi-
tion de son établissement de 
former 30 mille jeunes aux 
métiers du numérique d’ici 
à 2030, en vue de renforcer 
les compétences nationales 
et de favoriser l’intégration 
des jeunes dans les milieux 
professionnels, notamment 
dans les secteurs bancaires, 
assurantiel et fiscal aussi bien 
au niveau national qu’interna-
tional.

Akieni Academy

Une deuxième cohorte de 35 jeunes 
formés aux métiers du numérique

Etablissement de formation technique et professionnelle situé à Braz-
zaville et dirigé par Frédéric Nzé, Akieni Academy a sorti la deuxième 
cohorte des jeunes formés aux métiers du numérique. A l’occasion 
d’une cérémonie solennelle organisée jeudi 29 janvier 2026, au Mé-
morial Pierre Savorgnan, 35 jeunes lauréats issus de cette deuxième 
promotion ont reçu leurs certificats professionnels des mains d’il-
lustres personnalités et de leurs formateurs. Sur 400 candidats, seuls 
les meilleurs ont été retenus, au terme d’une formation de neuf mois 
et d’un examen final rigoureux et sélectif.

«Nous lançons aujourd’hui la 
deuxième formation jusqu’à 
fin février. Nous espérons 
recevoir entre 4.000 et 6.000 
candidatures pour former 
400 jeunes. Ce sont des for-
mations gratuites, basées 
sur des projets pratiques, 
d’une durée de 6 à 9 mois, 
dans des domaines comme 
l’ingénierie informatique, le 
design d’applications et la 
science des données. Notre 
objectif est d’augmenter les 
compétences numériques 
au Congo, pour en faire un 
secteur d’export et de for-
mer 30 mille jeunes d’ici à 
2030», a-t-i déclaré.
La cérémonie solennelle de 
remise de certificats illustre la 
volonté d’Akieni Academy de 
contribuer à la construction d’un 
écosystème numérique perfor-
mant et inclusif au Congo, en 
mettant l’accent sur l’employa-
bilité des jeunes et l’innova-
tion technologique. Signalons 
qu’Akieni Academy est un éta-
blissement qui accompagne les 
jeunes talents africains dans 
leur reconversion profession-
nelle, en assurant une formation 
gratuite, avec une certification 
reconnue et un accompagne-
ment jusqu’à l’emploi.

Roland KOULOUNGOU

En effet, les jeunes s’exhi-
bent devant les caméras, 
ils exposent leur intimité 

et s’exposent même dans des 
ébats sexuels, etc. Quelles sont 
les mesures à prendre face à ces 
réseaux sociaux qui contribuent 
irrésistiblement à la décadence 
des bonnes mœurs sociales, par-
ticulièrement chez les jeunes? 
Comment le gouvernement et les 
parents peuvent-ils lutter contre 
le fléau que représentent les 
réseaux sociaux, pour aider la 
jeunesse à se former et bâtir une 
Afrique et un nouveau Congo?
En effet, les réseaux sociaux 
comme Tik Tok, Instagram, 
Facebook, YouTube, etc, per-
mettent aux jeunes de créer 
des contenus, de lancer des 
initiatives et de raconter leurs 
propres histoires. Cela a un im-
pact culturel majeur. Ce faisant, 
la jeunesse africaine impose au-
jourd’hui ses tendances, son lan-
gage et sa créativité. Pour elle, 
les réseaux sociaux sont deve-
nus incontournables, ce sont des 
espaces numériques majeurs 

de socialisation, de divertisse-
ment et d’apprentissage. Ils per-
mettent aujourd’hui de maintenir 
des liens amicaux et familiaux, 
de se construire une identité, 
d’accéder à l’information et de 
développer la créativité. 
Les réseaux offrent des oppor-
tunités économiques, mais ils 
posent aussi des défis liés à la 
désinformation et à la pression 
sociale. Pour faire face à cette 
tendance inquiétante, le gou-
vernement chinois a opté pour 
la manière forte. L’administra-
tion du cyberespace a dévoilé, 
l’été dernier, un projet avec une 
première mesure radicale:  le 
blocage des téléphones por-
tables pour tous les mineurs, 
de 22h à 6h du matin. La durée 
quotidienne de connexion est 
également limitée à 40 minutes 
par exemple pour les moins de 
8 ans. Au Burkina Faso, le Pré-
sident Ibrahim Traoré a instauré 
une interdiction des contenus 
pornographiques.  Cette mesure 
vise à assainir les mentalités, 
protéger la jeunesse de la per-

dition et renforcer les mœurs 
et coutumes. Il est souhaitable 
que les gouvernements afri-
cains prennent des mesures 
nécessaires contre certains 
contenus  tels que les sextapes 
et autres formes de folies qui 
freinent et exposent les futures 
générations à la dépravation des 
mœurs. 
Pour conclure, les réseaux so-
ciaux sont devenus un puissant 
levier de transformation sociale 
et culturelle en Afrique et en 
même temps une bête noire pour 
la jeunesse. Il est clair que les di-
rigeants, les parents ou tuteurs, 
et les acteurs religieux doivent 
mettre en place des programmes 
de sensibilisation et d’éducation 
pour promouvoir des contenus 
seins destinés à la jeunesse.
Les jeunes doivent à leur tour 
prendre conscience des avan-

tages et inconvénients des ré-
seaux sociaux, afin de ne pas 
détruire les valeurs qui font la 
force morale de la société afri-
caine.   Il est dit que le pouvoir 
de destruction de la vie repose 
entre les mains de l’être humain 
lui-même. Les dérives qu’on 
constate dans les réseaux so-
ciaux sont de véritables me-
naces à la vie. Il faut donc des 
mesures hardies, pour que ces 
instruments de communication 
servent au bien de la société et 
non le contraire. Certains vont 
évoquer le droit à la liberté d’ex-
pression. Mais, un Etat respon-
sable ne peut pas laisser sa jeu-
nesse tomber sous l’empire des 
dérives qui deviennent si cou-
rantes dans les réseaux sociaux.

Loïck MFUMU 
LOUBASSA MOSSIPY

Tribune

Protéger la jeunesse du mauvais 
usage des réseaux sociaux

Les réseaux sociaux ont profondément changé la manière 
dont la jeunesse africaine s’exprime, crée et consomme la 
culture. Sans nul doute, les réseaux sociaux contribuent au 
divertissement, à la culture et au développement écono-
mique à travers la création d’emplois. Mais, ne nous lais-
sons pas berner par cette innovation tant désirée. Ils sont 
aussi à la source des maux qui gangrènent la jeunesse.

Littérature

James Gassongo a présenté son 
recueil de nouvelles à Amiens

La photo de famille des lauréats et des officiels.

En séjour en France, l’écrivain James Gassongo a pré-
senté son recueil de nouvelles, «Les malades en va-
drouille», publié en 2025, par les Editions Le Lys Bleu 
basées à Paris (France), le samedi 7 février 2026, lors 
d’une rencontre, au Centre social Alco, à Amiens, en 
partenariat avec l’Association Somme Congo Picardie, 
animée par Lucie Andou. L’ouvrage, qui regroupe huit 
nouvelles, a fait l’objet de présentation et de dédicace 
de la part de l’auteur comme ne témoignent les images 
suivantes:

Pendant la présentation du recueil de nouvelles à Amiens.

James Gassongo a reçu un bel accueil à Amiens.

James Gassongo et Lucie Andou (au milieu).

Protéger la jeunesse du mauvais usage des réseaux sociaux.
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SPORTS

A l’assemblée générale 
élective, les délégués 
ont approuvé les nou-

veaux statuts visant à ren-
forcer l’adhésion de la Fédé-
ration internationale du sport 
pour tous aux principes du 
Mouvement olympique. Ces 
statuts amendés réaffirment 
l’engagement de la fédéra-
tion en faveur de la bonne 
gouvernance, de la transpa-
rence, de la responsabilité 
et d’un leadership éthique. 
Ils consacrent la reconnais-
sance de la fédération par 
le C.i.o (Comité international 
olympique) et consolident son 
rôle au sein de la communau-
té sportive internationale. 
Le siège social étant fixé à 
Rome, la capitale italienne, 
la fédération est régie par le 
droit italien.
Conformément aux nouveaux 
statuts, les délégués ont élu 
un nouveau Conseil exécutif 
de 19 membres, dirigé par le 
Bahreïnien Isa Mohamed Ab-
dulrahim Mohamed Alrafaei 
en tant que président, alors 
que l’Italien Marco Tomasini 

en est le secrétaire géné-
ral et représentant légal. La 
présidente de la Confédéra-
tion africaine de sport pour 
tous, Marie Laure Essan, est 
membre du Conseil exécutif 
en tant que déléguée de la 
Fédération ivoirienne de ran-

donnée pédestre et du bien-
être pour tous.
Le nouveau Conseil exécutif 
a tenu sa réunion inaugurale 
le dimanche 25 janvier, pour 
définir ses priorités, l’orienta-
tion stratégique et le cadre de 
travail de la fédération pour le 

Fédération internationale du sport pour tous

José Cyr Ebina à l’assemblée générale 
élective et au congrès tenus en Italie

La Fédération internationale du sport pour tous a tenu son assemblée 
générale élective et son congrès, le samedi 24 janvier 2026, à Civitano-
va Marche, une ville italienne d’environ située au bord de la Mer adria-
tique, dans la  Province de Macerata (Région  des Marches), en  Italie 
centrale. L’ancien député José Cyr Ebina, président de la Fédération 
congolaise de sport pour tous, de randonnée pédestre et du bien-être, a 
fait partie de la délégation de la Confédération africaine de sport pour 
tous, conduite par sa présidente, l’Ivorienne Marie Laure Essan, pour 
participer à ces assises qui sont pour lui un véritable baptême du feu, 
en matière de gouvernance du sport pour tous.

nouveau mandat, assurant la 
continuité tout en favorisant 
l’innovation et l’impact dans le 
cadre du Programme mondial 
sport pour tous.
La présence de José Cyr 
Ebina à cette rencontre inter-
nationale du sport pour tous 
lui a donné de comprendre 
l’importance que prend ce 

Pendant les travaux de l’assemblée générale.

16 sélections nationales 
réparties en quatre 
groupes ont en effet 

pris part à la phase finale de 
la Can de handball séniors 
hommes Rwanda 2026, à 
Kigali, capitale du Rwanda. 
La finale a opposé la Tunisie 
à l’Egypte qui a remporté la 
coupe. La petite finale a vu 
le Cap-Vert s’imposer face à 
l’Algérie  (29-23). C’est une 
nouvelle performance de 
référence pour ce petit pays 
insulaire, désormais instal-

lés parmi les meilleures Na-
tions du continent. 
Classés en Groupe D, les 
Diables-Rouges du Congo 
sont sortis onzième du clas-
sement général. Sur les sept 
matches qu’ils ont livrés, les 
Diables-Rouges n’ont ga-
gné que 3 matches, dont 1 
en phase de groupe et 2 à 
la Coupe du Président.
En phase de groupes: 
Congo/Cap-Vert (28-34); 
Congo/Benin (26-22); 
Congo/Maroc (31-39).

concept dans le monde, afin 
d’urger la mise en place de 
la Fédération congolaise de 
sport pour tous, de randon-
née pédestre et du bien-être.

Urbain NZABANI

Can de handball séniors hommes Rwanda 2026

Quatrième sacre consécutif 
pour les Pharaons d’Egypte

Les rideaux sont tombés sur la 27ème 
édition de la Can (Coupe d’Afrique des 
Nations) de handball séniors hommes 
Rwanda 2026. Pour la quatrième fois 
successive, les Pharaons d’Egypte sont 
champions d’Afrique, après leur victoire 
écrasante sur les Fennecs de Tunisie (37-
24) et un parcours sans défaite pendant la 
compétition. C’est le dixième titre conti-
nental des Egyptiens qui égalisent ainsi 
les Tunisiens. Quant à notre sélection na-
tionale, les Diables-Rouges, elle a occupé 
la onzième place sur 16.

A la Coupe du Président: 
Congo/Kenya (37-26); 
Congo/Benin (27-27); 
Congo-Cameroun (27-28); 
Congo-Rwanda (30-28).
C’est pour dire que le ni-
veau de la sélection natio-
nale est à travailler pour le 
remonter. On ne le dira ja-
mais assez, le bon résultat 
ne vient qu’avec le travail, la 
discipline et l’organisation, 

en développant une grande 
capacité d’anticipation. Mal-
heureusement, le sport chez 
nous est en train de devenir 
un grand sujet de décep-
tion, qui donne le stress, 
en raison des conflits qui 
empoisonnent les relations 
entre les dirigeants.

Luze Ernest BAKALA

S’il y avait une bonne préparation, les Congolais auraient pu aller loin.

Coupe de la Caf

Qualification historique 
de l’As Otoho en quart 

de finale
L’unique représentant congolais sur l’échiquier africain, l’As 
Otoho, s’est qualifié, à la surprise générale et pour la première 
fois, en quart de finale de la Coupe de la Caf (Confédération 
africaine de football), en battant l’équipe sud-africaine de 
Stellenbosch, dimanche 8 février 2026, au Stade Alphonse 
Massamba-Débat, à Brazzaville, par un score large (3-0).

L’As Otohô
L’exploit de l’As Otoho a été rendu possible grâce aux buts d’Exaucé 
Nzaou, à la (38ème minute) et de Koné qui a réussi un doublé (43ème et 
80ème minutes). Ainsi, la victoire du C.r Belouizdad face à Singida, en 
Tanzanie (1-0), a officialisé la qualification de l’As Otoho, quels que 
soient les résultats de la sixième et dernière journée de ce groupe.
Bien que l’As Otoho soit privée d’occasion pour cultiver ses perfor-
mances, à cause du manque de compétitions nationales (Champion-
nat, coupe…) et de la décision du Ministère en charge des sports, de 
maintenir les stades fermés pour ne les ouvrir qu’aux compétitions 
internationales, la détermination, le courage et l’ambition ont porté 
les poulains de Maixent Raoul Ominga, le directeur général de la 
S.n.p.c (Société nationale des pétroles du Congo), vers cet exploit 
retentissant. Qualifiée avec 9 points, l’As Otohô tentera de s’emparer 
de la première place du groupe, lors de la dernière journée, en terre 
algérienne. Félicitations à l’ensemble du club, au staff technique et 
aux dirigeants, pour cet exploit qui redonne espoir au football congo-
lais aujourd’hui dans la pénombre.

Luze Ernest BAKALA

Coupe de la Caf
Le coach de l’As Otohô, Sékou Seick, 

se dit optimiste pour la suite
Au lendemain de sa victoire sur l’équipe sud-africaine de Stellenbosch, le 
coach de l’As Otohô, le Malien Sékou Seick, a confié ses impressions à la 
presse, lundi 9 février 2026, à son domicile de Brazzaville. Il se veut optimiste 
sur la suite de la compétition et vise, désormais, les demi-finales de la Coupe 
de la Caf.
Le technicien de l’As Otohô a confié qu’il n’est pas du tout «euphorique». Pour 
lui,  les quarts de finale, c’est une nouvelle étape difficile de la compétition 
qu’il faut franchir. «Avec tout ce qu’on a comme potentiel, je pense qu’on peut 
continuer à faire mieux et à faire rêver le monde sportif congolais. Avec tout 
ce qu’on est en train de faire, il n’y a plus rien d’impossible. Moi, je ne suis pas 
seul, j’ai un staff technique bien étoffé, qui maîtrise bien son sujet. Il faut donc 
continuer à travailler dans ce sens», a-t-il fait savoir. 
Pour la suite de la compétition, Sékou Seick, qui s’est voulu optimiste, vise 
désormais les demi-finales: «L’appétit vient en mangeant, le premier objectif au 
départ, c’était se qualifier pour la phase des poules. Donc, on va voir comment 
passer le cap des quarts de finale et allez jouer les demis. Et pour cela, les 
joueurs doivent être en capacité de se surpasser». Pour franchir l’étape des 
quarts de finale, il a appelé les dirigeants de son club qui n’ont jamais cessé 
de les accompagner, à maintenir le cap, question «d’écrire une nouvelle page 
historique de l’As Otohô».
Toujours humble dans ses propos, Sékou Seick a avoué que la qualification de 
son équipe en quarts de finale est le fruit d’un long processus: d’abord celui 
du travail abattu par ses prédécesseurs, qui ont su poser de vrais jalons. «Il y 
a eu beaucoup de coaches qui sont passés ici. Ce n’est pas seulement juste 
par le travail que nous avons amorcé depuis un certain temps, mais peut-être 
que le bon Dieu n’était pas avec eux, pour pouvoir ramener l’équipe jusqu’à 
ce niveau. Et nous, le Seigneur nous a accompagnés, voilà pourquoi nous les 
remercions», a-t-il déclaré.
Par ailleurs, le coach des jaunes et bleus n’a pas manqué aussi de congratuler 
ses joueurs qui ont su maître en pratique les consignes données et surmonter 
certaines difficultés, notamment le manque de championnat national. «Je leur 
avais dit, dès le premier jour, comme il n’y a pas de championnat, nous avons 
une seule mission, et c’est laquelle? C’est celle d’essayer daller chercher la 
phase des poules. Je leur ai demandé beaucoup de sacrifices, ils ont compris. 
Pour clore tout cela, je ne peux que leur dire merci et les encourager à aller 
de l’avant, puisque le football peut faire vivre l’homme, mais tout en sachant 
qu’il y a beaucoup de sacrifices à faire. Il y a d’ailleurs certains visages qui 
commencent à tracer leur chemin», a-t-il affirmé.
Sékou Seick a, toutefois remercié les supporters, pour leur soutien indéfec-
tible. Sans oublier celui de quelques clubs congolais qui ont contribué à leur 
préparation, vu le manque de championnat. Il s’agit notamment de l’Ac-Léo-
pards qui leur a offert  «trois bons joueurs de bonne qualité». Signalons que 
la 6ème et dernière journée de la phase de poules de la Coupe de la Caf 
interviendra du vendredi 13 au dimanche 15 février 2026, mais l’As Otohô a 
déjà sa qualification en poche.

Hervé EKIRONO


